TRAITE 


LOIX CIVILES. 


. . ˙ m —w-—! ̃ 


— — 


— — 


* 


A 7 n — — 


T RAITE 
DES 
' LOIX CIVILES 
8 PAR 
M on P. vu 1. 
SECONDE PARTIE. "> 2 | 


ALA HAYE, 
Chez Piznarng FaREDpitaLc Gosss 


=. 
A LONDRES, 
Chez la SocifrE TyYPOGRAPHIQUL. 
* M. DCC. LXXIv. 
z : 


| 
| 
9 


CHAPITRES, 


Contenus dans cette Seconde partie. 


o eee 
CHAPITRE VI 


De ls Puiſſance paternelle. 


CHAPITRE VIL 
Du Concubinage. 


or „ 


C HA PITRE IX. 


Des Fidei-Commis. 


. 
CHAPITRE vi. 


20 


52 


CHA: 


TABLE oz: CHAPITRES | 
CHAPITRE X 


Des Succeſſions ab inteſtat. 


+: 
CHAPITRE KI. 

De la Raiſon naturelle. 3 
CHAPITRE XII. 
Des Proces Civils. . . . 59 
" CHAPITRE XII 
De la Procedure criminelle, . . 96 
CHAPITRE XIV. 
Des Loix Canoniques. . . . . 113 
CHAPITR E XV. 

Des Loix Civiles en general. . . 118 
Arrxxbicx ou DISSERTATION. 
Sur Prat de Þ Agriculture chez les 
Romains , &, on — 2 
leurs Loix, leurs Meurs, leur 
— „& leur Com- us 


CITES 
DES 


LOIX CIVILES. 


CHAPITRE VL 
De la Puiſſance paternelle. 
QICpt Romains avoient des Loix ad- 


mes & les jeunes gens dans leurs 
devoirs, & pour empecher que 


leurs dcreglements ne puſſent 


troubler la tranquillits publique, ou violer 
la ſuretsE des Citoyens. Elles Etoient d'une 
 ſeverite extraordinaire; mais elles menotent 
au but que Pon getoit propoſe. Quand on 
eſt parvenu à fermer la ſource des crimes, 

Part. II. A qui 
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qui ſe commettent par les femmes, & pour 
les ſemmes; quand les chefs de famille ont 
toute Vautoritc neceſſaire pour diriger , vers 
le bien public, le ſeu & les paſjions de leurs 
enfints; quand le pere & le mari font les 
juges es actions, pour lesquelles ils ont été 


jugcs eux memes dans leur jeuneſſe; quand 


enfin les crimes ſont dcracincs dans les mai- 
ſons, il ne peut $'en commettre que tres 
peu dans I'Etat. Nous avons déja parle des 
Inſtitutions Romaines 4 Pegard des femmes: 
voyons maintenant celles qui concernent les 
enfants dans les familles. 

Depuis Ictabliſtement de la Republique 
juſques au temps qui preceda de pres ſa 


chute, les peres eurent a Rome une au- 


torite abſoluè, & illimitee fur leurs enfants. 
I's avolent ſur eux le droit de vie & de 
mort; ils pouvoient les vendre pour eſcla- 
ves 2 qui ils vouloient; & sil arrivoit après 
cela, que ceux- ci recouvraſſent la liberté, ils 
retomboient ſous la puiſſance de leurs pères, 
qui pouvoient encore les vendre deux fois. 
Tout ce que les enfants acqueroient, ſoit 
par leur induſtrie, ſoit par hazard, ou par 
la libcralite d'autrui, appartenoit entiere- 
ment aux peres. Leurs mariages ctoient nuls 
ſans le conſentement de ces derniers. Us 
| na- 
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ravoient aucun droit ſur les biens paternels: 
ſeulement pouvoient ils exiger ce que leurs 
peres leur avoient laiſſè en mourant; & &ils 
avoient été desherites; ou entièrement ou- 
bliés dans le teſtament, ils n'avoient pas la 
moindre pretention a Iheredite (a). 
L'autoritè des pères ne ſe bornoit pas aux 
affaires domeſtiques. Du temps de Ciceron 
les mœurs Pavoient deja beaucoup affoiblie: 
cependant Fulvius, de POrdre des Senateurs ; 
fit mourir ſon fils, parce qu'il avoit voulu 
paſſer dans le Camp de Catilina (b). Au 
commencement du meme ſiécle, les Mace- 
doniens accuſcrent, dans le Senat, Silanus 
leur Gouverneur, de leur avoir extorque de 
Pargent: c'etoit le crime le plus ordinaire 
des Gouverneurs des Provinces. Manlius 
Torquatus, ſon père, demanda au Senat qu'on 
n'y traitàt point cette affaire, avant qu'il eut 
juge lui meme la cauſe de ſon fils, & des Ma- 
cẽdoniens. Il entendit dans ſa maiſon les 
plaintes & les preuves des accuſateurs ; il 
examina les temoins; & paſla enſuite à la 
| con- 


| (a) Voy. Denis d' Halicarnaſſe L. 2. Iaſtit. L. 1 
Tit. 9. Heinec Antiquit Roman. Ad Inſtit. L. 1. Tit. 9. 
(5) Salluſte de la guerre de Catilina. Valere Mai- 
me Liv. 5. Ch. 8. n. 5, 
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condamnation de ſon fils, qui, par deſes- 
poir , s$'ctrangla la mEme nuit ( a). 

Ces Inſtitutions conſerverent long-temps 
les mœurs dans la Republique; & ces mœurs 
furent Vappui des Loix. Le luxe, qui gin- 
troduiſit apres les expeditions Aſiatiques, en- 

hardit les femmes a ſe ſouſtraire à Vautoritc 
de leurs maris. Elles les mirent dans les 
chaines; apres cela, les peres n'eurent plus 
le courage de contenir leurs enfants. IIs $'E- 
toient accoutumes à $'accommoder aux ca- 
prices des femmes, dont le plus ordinaire 
Etoit que les jeunes gens fuſſent libres. Des 
lors, il ſe trouva des peres qui pardonnoient 
tout à leurs enfants, meme à ceux qui 
avoient attente à leur vie (b): comment des 
enfants, encourages par une impunite fi con- 
damnable, auroient-ils reſpe&e la vie des 
autres Citoyens? Il y en cut d'aſſés foibles 
pour fermer les yeux ſur le commerce cri- 
minel de leurs fils avec leurs belles me- 
res (c): comment ces fils auroient-ils mena- 
ge les femmes des autres? 


Us — 
(a) Cicet. de nid. 1. Tite Live, L. 54: Valere 
Maxime L. 5. Ch. 8. n. 3. 


(b) Valere Maxime L. 5. Ch. * 
(6) Valere Maxime L. c. | 
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L'autoritè paternelle eſt neEceſſairement 
lice avec tout ce qui repreſente les peres; 
comme les vieillards, les Magiſtrats, le Prin- 
ce. Elle produit le reſpe& du fils pour ſon 
pere, & en meme temps le reſpe& pour ceux 
qui ont une autorite reſſemblante. Si vous 
diminues Pautorite paternelle , dit Mr. de 
Monteſquieu, ou meme, fi vous retranches les 
ceremonies qui expriment le reſpe& que Yon 
à pour elle, vous affoiblifſes le reſpe& pour 
les Magiſtrats, que Von regarde comme des 
peres: les Magiſtrats n'auront plus le meme 
ſoin pour le peuple, qu'ils doivent conſiderer 
comme leurs enfants: ce rapport d'amour, qui 
eſt entre le Prince & les ſujets, ſe perdra 
auſſi peu- a- peu. Retranches une de ces pra- 
tiques, & vous Ebranles I' Etat (a). 

Les Juris-Conſultes commencerent, deja du 
temps de la Republique, à affoiblir Pautori- 
te paternelle; & les Empereurs la rèduiſi- 
rent presqu'a rien. On ota aux peres le droit 
de faire mourir leurs enfants, & celui de les 
vendre: & on reſtreignit encore leur puiſſan- 
ce a d'autres Egards (b). Les reformes Etoient 
neceſſaires, des que les femmes n'ttoient 

(8) Eſprit des Loix L. 19. Ch. 19. | plus 

(6). Voy. Bynkershoek & Noodt diſſert. de Jure 
occid. Liber. Heinec Antiq. Rom. ad Inflit L. 1. Tit. 9. 
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plus ſous la puiſſance de leurs maris , com- 
me les enfants. Les femmes, en prenant Pem- 
pire. ſur les hommes, leur avoient commu- 
nique leurs vices & leurs foibleſſes, & les 
Ecartoient toujours plus du droit chemin: 
ceux- ci ne pouvoient donc faire du tres 
mauvais uſage de la puiſſance illimitee qu' ils 
avoient ſur leurs enfants. Is facrifioient 
leurs biens a l'amour aveugle qu'ils avoient 
pour leurs femmes, qui devenoient heritie- 
res de tout, par Pexheredation des enfants. 
Ils ſe dèfaiſoient de ceux du premier lit, pour 
adopter ceux que leurs ſecondes femmes 
avoient eu de leurs premiers maris; & ils 
commettoient, a Vinſtigation de ces femmes, 
d'autres atrocites, que Von rencontre à cha- 
que inſtant dans les hiſtoriens Romains, & 
fur tout dans Tacite & Suètone. La puiſſan- 
ce du père ſur les enfants, & celle du mari 
ſur la femme doivent aller de pair. Sans 
cela, Vaſfoibliſſement de Pune entraine nèces- 
fairement Vaſfoibliſſement de l'autre; & une 
infinite de dé ſordres doivent en etre la ſuite, 
{i les Loix fe relachenr ſur Pune des deux. 
Quand les femmes ne ſont pas forces de vi- 
vre dans une ſoumiſſion entière, elles cher- 
chent toujours à mettre dans les fers ceux 
meme qui ſont Tobjet de leur tendreſſe: elles 
ſe 
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ſe rcvoltent, s'intriguent, & employent mille 
ruſes, pour ſe rendre maitreſſes de ceux 
qu elles aiment. 

C'eſt pour cela que la Legiſlation moderne 
ſur ce ſujet eſt extremement vicieuſe. Nous 
avons retenu pluſieurs objets de la puiſſance 
paternelle des Romains, tandisque nous n'a- 
vons pas meme Vombre de leur autorité ſur 
les femmes. Nous ne ſommes obliges de 
laiſſer a nos enfants que leur Legitime, qui 
ſe reduit ſouvent presque à rien; & nous 
pouvons diſpoſer de tout le reſte au gre de 
nos femmes, ou de celles des autres. C'eſt 
la du moins un principe du Droit com- 
mun (a), qui, à cet égard, eſt obſerve dans 
la plus grande partie de Europe. 
Selon ce meme Droit, le fils ne peut Pas 
teſter, pendant qu'il eſt ſous la puiſſance pa- 
ternelle, & il ne le peut pas meme, avec le 
conſentement de ſon père (6). C'eſt la une 
incoherence manifeſte, qui rèſulte du me- 
lange peu ſenſe, que Von a fait du Droit an- 
cien avec le Droit nouveau. Rien de plus 
naturel que la diſpoſition, dont nous venons 
de parler, pendent que Pon ſuivoit ce prin 

cipe, 
(2) Voy. le Chap. for 1 Teſtament. 
(6) Pr. lan. L. 3. Tit. 12. 
A 4 
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cipe, que tout ce que le fils acqueroit, ap- 
partenoit au pere. Alors le fils n'avoit rien, 
dont il put diſpoſer, comme dit le Juri$-con- 
ſulte Ulpien (a). Mais des qu'on accorde 
aux enfants des biens, qu'ils peuvent avoir 
en pleine propricte ; des qu'ils peuvent en 
diſpoſer à leur fantaiſie par contract, il eſt 
ridicule de leur òter le droit d'en teſter. L'in- 
conſequence eſt un defaut qui regne, d'un 
bout à l'autre, dans notre Legiſlation. On 
s'eſt attache a reformer certains principes 
anciens, & on a laiſſẽ ſubſiſter tout ce qui te- 
noit à ces principes. Ainſi, dans la Legiſ- 
lation, touchant le gouvernement domeſtique , 
on a voulu conſerver quelques veſtiges de 
la puiſſance paternelle; mais on a aboli juſ- 
qu'à Vidce de la puiſſance du mari ſur la fem- 
me. D' un autre c6te, on a réformè certains 
objets de la puiſſance paternelle, qui pa- 
roifſoient trop durs; & on en a laifſe ſubſi- 
ſter entierement d' autres, qui tenoient a ceux 
qu'on venoit de corriger. 

|  Paſſons de ces abſurdités de moindre con- 
ſequence, à une autre dont les Effets ſont 
plus funeſtes à la ſociete. Chez les anciens 
Romains, les enfants ne pouvoient pas fe 
| xa 
(6) Ulpien. Fragm. Tit. 20. 5. 9. 


ont tres bien ſenti: mais parmi les moder- 


Dpzs LOIX CIVILES. Chap. YT. 9 


marier ſans le conſentement de leurs peres; 


& les mariages contractès, ſans cette condi- 


tion, Etoient nuls (a). Mais le divorce étant 
permis , un mari qui ne pouvoit pas ſimpathi- 
ſer avec ſa femme, la renvoyoit ; & la fem- 
me, qui ne pouvoit pas vivre avec ſon mari, 
le quittoit de mEme, & en Epouſoit un autre: 
tout cela Etoit dans Pordre. Comme les en- 


fants peuvent faire un mauvais choix, fi on 


leur permet de ſe marier, contre .Vagrement 
de leurs peres; quand les paſſions ſont cal- 
mees, & que Peſprit eſt parvenu a ſa ma- 


turité, il arrive ſouvent quiils ſe repentent 


d'une faute qu'ils ont commiſe dans un Etat 
d'aveuglement. Or fi ces ſortes de mariages 
ſont frẽquents, la ſociete en ſouffre extreme- 


ment: ils Vaffoibliſſent, & y ſement une quan- 


tite de vices. Mais comme il reſt pas rare 
non plus, que les mariages faits par les peres 
aient des ſuites Egalement funeſtes, il eſt jus- 
te de permettre le divorce, pour remedier i 
ces inconvenients. * Ceſt ce que les Romains 


nes, pluſieurs Legiſlateurs ont donné dans 
un ridicule exces de folie. D'un core, ils ont 


declares nuls les * contrattes fans le 


con- 


(a) Voy, le Chap. ſar les mari: ges, 
AS 
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conſentement des peres; & de l'autre, ils ont 
defendu le divorce, ou ils ne Pont permis 
que dans des cas, qui ne pouvoient naitre 
que de la ſotiſe ou de la mechancete. 

On eſt alle encore plus loin: au defaut 
du pere, on a oblige les enfants d'obtenir le 
conſentement de la mere; & au defaut de 
celle-ci, on les a ſoumis à des Curateurs. 
Mais les femmes ſont-elles ordinairement 
aſſes ſages, pour ſentir la convenance ou la 
diſconvenance d'un mariage; aſſes moderees, 
pour necouter que la raiſon, dans leurs re- 
fus; aſſes exemptes de foibleſſes, pour me- 


priſer de legeres difficultes ? Et les Cura- 


teurs ne peuvent-ils pas avoir en vue leur 
propre interet, celui de leurs parents, ou 


de leurs amis, dans les empèchements qu ils 


forment aux mariages de leurs pupilles? 
Dans d'autres pais, ces inconvenients ont 
porte les Legiſlateurs i permettre aux enfants 
de ſe marier ſans le conſentement de leurs 
parens ; & ce fut ſurtout le Clerge, qui obli- 
gea les Princes Catholiques d'approuver ces 
ſortes de mariages. Cette Loi, fi Von y eut 
mis ſeulement un peu de bon ſens, entraine- 
roit, felon moi, moins d'inconvenients que 
la Loi contraire; parce qu'on peut conce- 
voir de plus heureuſes eſpErances d'une 
5 union 
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raiſon, il Etoit le maitre de choiſir Vetat de 
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union formèe par l'amour mutuel des deux 
parties , que de celle ou la prudence, & le ca- 
price Fun autre ont la plus grande part. 
Mais le Clergè fe: foucie-t- il de ce que dicte 
le bon ſens, pourva qu'il parvienne a fon 
but? Les peres du Concile de Trente, dont 
les Moines & les eſclaves de la Cour de Ro- 
me formoient le plus grand nombre, ont 

voulu par la peupler les couvents, afin d'ag- 
grandir 1a foule des ſujets immediats du Pape. 
Dans ce deſſein, ils ont Etabli pour princi- 
pe, que, des qu'un fils avoit atteint Vage de la 


vie qu'il vouloit embraſſer; & ils conclurent 
de 11, qu'il pouvoit ſe faire Moine, à ſeize 
ans, meme contre la volonte de ſon pere, 
& ſe marier, au meme age, au gre de ſes 
paſſions (a), Une i grande liberte, dans un 
age Qu la raiſon commence à peine a ſe de- 


veloper, rend cette Loi tres mauvaiſe: elle 


choque également les droits paternels, & 
ceux de la fociete: elle conduit des aveugles 
& des furieux ſur les bords d'un precipice, 
dans lequel ils ſont les maitres de ſe jetter: le 
Legiflateur, qui devroit les en empecher, les 

a y 


(34) Seſſion 24. Reform. mate. Ch. 1, Seſſion 25. 
de Regul, Di. 15. 
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y laiſſe tomber en pleine liberte, & en Ecar- 
te ceux qui voudroient les retenir. Voila deja 


de grands maux, mais ce men eſt pas encore 


la fin. Apres avoir permis aux enfants de ſe 
marier contre le gre de leurs parents, on a 
Taifſe à ceux-ci le droit de gen venger, par la 
libertẽ qu'on leur accorde de renvoier ces 


enfants à leur legitime, qui ſe rẽduit ſouvent 


presque à rien. Cette Legiſlation paroit faite 
pour exciter les hommes a ſe faire des outra- 
ges, & a &gentre-nuire mutuellement. & il eſt 
juſte que les enfants puiſſent ſe marier ſans 


le conſentement des parents, il eſt injuſte 


que ceux- ci puiſſent les priver de la plus 
grande partie de leur fortune, & les rendre 
par là des Citoyens inutiles, & ſouvent me- 
me pernicieux à la Societe. Jai deja parle 
ailleurs de cette iniquite. 

Le parti le plus ſage, ce me ſemble, que 
Fon puiſſe prendre a ce ſujet , eſt dinterdire 
aux enfants, qui n'ont pas atteint lage de 
vingt cinq ou trente ans, ſelon la difference 


des pais, tout mariage contre la volonte de 
leurs peres; ou de defendre Egalement aux 
enfants de tout age de ſe marier, ſans ce 
conſentement ; a moins que le Magiſtrat , 
dont on aura reclame Vautorite, ne leur en 
ait accorde la permiſſion, non-obſtant Yoppo- 

5 ſition 
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firion du pere , qui doit alors etre cenſce in- 
juſte & dEraiſonnable. Mais fi la Loi permet au 
fils de ſe marier contre la volonte du pere , 

elle doit auſſi empècher celui-ci de le priver 
de fa ſucceſſion. Pai deja dit ci-deſſus, qu'il 


_ eſt abſurde de donner le meme poids a Pop- 
poſition de la mere, ou des Curateurs. 


Je viens de faire mention d'une Loi ecelé- 
ſiaſtique , qui permet aux enfants d'embraſſer 
le Monachiſme, à Vage de ſeize ans, contre la 
volonte de leurs parents. Cette Loi abomi- 
nable, qui viole les droits que la nature a 


donnè aux peres ſur leurs enfants, qui deſole 
les familles, qui depouille la ſocietE de ſes 


membres, qui enleve aux arts & aux ſciences 
utiles des hommes capables de les cultiver, 
qui cauſe la perte de ceux qui sen prevalent, 
parce qu'elle fournit des armes a qui ne ſcait 
s' en ſervir que pour les enfoncer dans ſon 
propre ſein, cette Loi execrable, dis- je, a 
deja aſſes excite Vindignation des gens de 
bien, pour que je n'aie pas beſoin Men par- 


SR, 
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ler ici. 


CHA- 


x4 T R AI IT E 


* 


ti. — 4 n 


C HAPIT RE VII. 
Du Concubinage. 


Es Romains appelloient Concubine, une 
fille de baſſe naiſſance, qui vivoit con- 
jugalement avec un homme non marie. Ce 
concubinage étoit permis chez eux. Les 
Cenſeurs, qui du temps de la Republique , 
ſe donnoient toutes les peines pour encoura- 
ger les Citoyens au mariage, ne firent jamais 
rien pour Pabolir ou pour Varreter. L'Em- 
peEreur Auguſte, qui ètablit des peines tres ſé- 
veres contre ceux qui ravoient point de 
femmes, & contre ceux qui, étant maries, 
n'avoient point eu d'enſants, le permit ex- 
preſſement. Il fit meme pour ceux qui ne 
voudroient avoir que des concubines, divers 
reœglements (a), auxquels ſes ſucceſſeurs en 
ajouterent d autres. Cela prouve que Fon avoit 
de grandes raiſons pour permettre cet uſage: 
ces raiſons pourroient bien etre les ſulvantes. 
”— 5 mall 

(a) Voy. le titre de Concub. dans les Pande&es & 
dans le Code. L. 144 D. de Verb. Sig. 56. L. de 
Rit. nupt. L. 31. D. de Donat. L. 29. pr. & L. 49. 
5. 4. D. de Legit 3. L. 121. 5. 1. D, de verb. oblig. 
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Le luxe apauvriſſoit une infinite de perſon- 
nes: les caprices des peres, qui pouvoient 
2 leur fantaiſie desheriter leurs enfants, ou 
ne leur laiſſer qu'une tres petite portion de 
leurs biens, en ruinoient pluſieurs autres. Ces 
gens 1a n'<toient pas en état de ſe marier : il 
falloit done leur laiſſer la liberté de prendre 
des concubines. Sans cela, ils auroient ſatis- 
fait leurs beſoins ou leurs paſſions, par des. 
voyes qui nuifent a la propagation; au lieu 
que le Concubinage ne donnoit pas moins 
que le mariage des Citoyens a VEtat , quoi- 
qu'ils fuſſent d'un Ordre infẽrieur. 

Depuis que la corruption des mœurs eut 
introduit dans Rome la licence effrence des 
divorces, les femmes quittoient leurs maris 
avec la meme facilite que ceux-ci ren- 
' voyoient leurs femmes (a). Bien des hom- 
mes en concevoient du dẽgoùt pour un ay- 
tre mariage; & alors, les plus moderes, au 
lieu de courir apres les proſtitutes, ſe choi- 
ſiſſoĩient, parmi les affranchies, ou dans la 
populace, une honnete concubine. 

Chez les peuples modernes, le luxe, & 
le droit que les peres ont preſque partout 
e priver leurs enfants 4 1a Plus grande 
Par- 


(e) Voy. le Chapitre ſar les mariages, 
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parmi nous, que n'en avoient les Romains. 
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| partie de leurs biens, produiſent les mEmes 


Effets que chez les Romains. Une infinite de 
gens ſe trouvent ruines par là; & nous avons 
autre cela les Fidei- Commis, les Primogeni- 


tures, les Majorats, & d'autres ſortes de ſub- 


ſtitutions, qui reduiſent les branches cadettes 
d'une famille, & ſouvent les poſſeſſeurs me- 
mes de ces Fidei- Commis, a la miſere la plus 


* deplorable (a). Nous aurions donc de plus 


fortes raiſons de permettre le Concubinage 


Dans les pais Catholiques, il y en a enco- 


re une autre. Les Celibataires de profeſſion 
V attaquent la pudicite de toutes les femmes: 
| car partout où ſe trouve Etabli un Ordre de 

perſonnes, qui font vœu de chaſtete, c'eſt 
une neceſfſite que la nature Pemporte ſur le 
vœu; & de la combien d' enfants adulterins, 
qui enlevent aux legitimes heritiers les biens 
qui leur appartiennent! Cet inconvenient af- 


freux ſeroit moins frequent, fi le Concubi- 
nage Etoit permis. L'homme. chaſſeroit 1a 
concubine, qu'il ſoupgonneroit d'infidelite : il 


_ excluroit de fa ſucceſſion les enfants qu'il 


ſoupconneroit Etre nEs du commerce qu'elle 


auroit eu avec un autre, & diſpoſeroit de ſes 


biens 


(s) Voy. le Chapitre ſur les Fidei-Commis. 
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biens en faveur de ſes plus proches parents. 
Rien de tout cela ne peut avoir lieu dans le 


mariage. . 
Pourquoi ne tolereroit-on pas le concubi- 


nage? N'a-t-il pas &tE permis ſous les pre- 


miers Empereurs Chretiens (a)? Juſtinien 
lui-meme ne Vappelle-t-il pas une couttime 


licite (6b)? Les Peres du Concile de Tolede 


ne furent-ils pas d avis qu'on devoit le tolerer 


en Eſpagne (c)? Et Iſidore d Eſpagne ne dit-il 


pas expreſſement, qu'un Chretien peut avoir 


une Concubine, gil reſt point marie (d)? 


Il faudroit ſeulement, dans ce cas; adopter 


les ſages dispoſitions des Romains.  Ches 


eux, il Etoit defendu de prendre pour Concu- 
bines, des filles de naiſſance: il falloit les 


choiſir parmi les affranchies, ou dans la po- 


pulace (e). Un homme marié ne pouvoit 
pas 


(a) Voy. Bochmer. Jus eccleſi, Protes, Tom. 2. 
L. 3. Tit. 2. | 


(6b) Nov. 18. Ch. 4. 
(c) Concil. Tolet. 1. Ch. 17. 
(dj Chriſtiano non dicam plurimas ſed nec duas fi- 


mal habere licitum eſt, niſi unam tantum uxorem 
aut loco uxoris, fi conjux deeſt, concubinam. Iſid. | 


C. 5. D. 34. 
4% L. 49. 5. 4 D. de leg 3. L. 3. D. de con- 
cub. 
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pas en avoir (a). On pouvoit renvoyer 1a 
Concubine, quand on en Etoit degoute: ſi elle 
deve oit infidele, on pouvoit laccuſer d'adul- 


tère (5). Les enfants qu'elle donnoit, n'é- 


toient point flétris; ils devenoient Citoyens: 
mais ils ne tomboient pas ſous la puiſſance 
des peres, comme ceux qui naiſſoient d un 
veritable mariage. Ils pouvoient ſucceder a 
leur pere; mais celui-ci pouvoit les exclure 
de ſa ſucceſſion, par ſon Teſtament. 


Apres ce que je viens de dire, je ne con- 


cois pas comment ces paroles ont pu Echap- 
per à Mr. de Monteſquieu. „ On fit peut- 


„ etre, dit-il , à Rome, des diſpoſitions trop 


„ dures contre les bitards. Mais les inſtitu- 
„ tions anciennes mettant tous les Citoyeas 
„dans la neceſſite de ſe marier, les mariages 

„ Etant d'ailleurs adoucis, par la permis- 
„, fion de repudier ou de faire divorce, il 
„ n'y avoit qu'une tres grande corruption de 
» meeurs qui put porter au concubinage ” (c). 
Les Romains n'appelloient point bdtards , les 


enfants qui naiſſoient du concubinage : ils 


les appelloient it naturels (d): les ba- 
tards 
(a) Paul. Recep. ſent. L. 2. Tit. 20. | 


(6) L. 13 Pr. D. ad leg. Jul. de adulter. 
(e) Eſprit des Loix L. 23. Ch. 6. 


(d) Voyés le Titre du Code de Liber. natur. 


4 . 
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tards Etoient ceux qu'ils nommoient, Spurii. Il 
eſt vrai que les diſpoſitions contre les bitards 


_ Etoient dures: mais elles ne Vetoient pas 


contre les enfants n&s &une concubine ; z & 
Mr. de Monteſquieu parle ici du concubi- 
nage. D'ailleurs, pourquoi les Romains au- 
roient-ils ſevi contre effet, puisqu ils ne ſe- 


viſſoient pas contre la cauſe ? M. de Montes- 


quieu ſemble ſuppoſer ici, que la Legiſlation 
de Rome avoit en horreur le concubinage ; 


quoiqu'il ſoit certain qu'elle Va toujours tole- 


re, & meme permis. Apres cela, comment 
auroit-elle fait des diſpeſitions dures, contre 
les enfants qui en naiſſoient? Il étoit néces- 
faire de les diſtinguer de ceux qui Etoient 


nes d'un veritable mariage: c'eſt auſſi ce qu el- 


le a fait, & rien de plus. | 
Les Empereurs Chretiens portérent, à Tin- 
ſtigation du Clerge, des coups mortels au 


mariage. Ils approuvèrent les vœux de chas- 


tetẽ; ils Oterent les rẽcompenſes accordèes, 
par les anciennes Loix, aux gens maries; ils 
ſtatuèrent des peines contre les ſecondes 
noces: cela rendit le concubinage plus com- 


mun. Alors ils ſe mirent auſſi à frapper ſur 
cet uſage; & entrantres choſes, ils imagi- 
_ nerent d'accorder la legitimation des fils natu- 


rels, à ceux qui Epouſeroient formellement 
| leurs 


| } 

20 „ 
leurs Concubines (a). Comme les Concubi- 
nes Etoient ordinairement , & devoient etre 
d'une naiſſance bien inferieure à celle des 
maris, cela ne fit quavilir les mariages & les 


familles, ſans arreter le concubinage. Des 


que les Pretres ſe melent de ces objets, ils 
gatent tout. bh 


—— — ä — — 


C HAPIT RE VIII. 
Des Teſtamens. 


Es Loix, renfermèes dans les Pandectes 
& dans le Code Juſtinien, touchant 
la matière Teſtamentaire, ne nous preſentent 


qu'un aſſemblage des Loix des douze Ta- 


bles, des formules des Patriciens, des ſub- 
tilites des anciens Jurisconſultes, des Edits 
des Preteurs, des Conſtitutions des Empe- 
reurs, & des nouveaux reglements faits par 
Juſtinien. C'eſt 1a Pouvrage de la Legiſla- 
tion de treize Siecles. On y voit fondues 
enſemble, des Loix faites pour des hommes 
. 5 - 
(a) Heinec. Antiq. Rom. ad Inſtit, L. 1. tit. To. 
de Legitim. 
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de mceurs ſimples & auſtères, avec des Loix 
accommodees au genie & au caractère de gens 


R ˙ ˙. & conportcs par bs | 


licence; des Loix, Etablies du temps de la 
Republique, & des Loix, faites du temps de 
la Monarchie; des Loix, compoſces par la 
Nobleſſe pour ſon propre interet, & ſelon 
les vuès de ſa politique, & des Loix, qui 
n'ont d' autre fondement que les ſubtilites des 
Juris-conſultes, ou qui doivent leur origine 
aux Edits des Magiſtrats partiſans de IVequlite ; 
enfin des Loix, portces par des Empereurs, 
qui faiſoient profeſſion de reformer Vantiquite, 
Ceſt une Legiſlation, formee de pluſieurs ſy- 
ſtemes differens, dont les uns ont été diftes 
par le caprice, & les autres par Pambition, 


ſur une matiere où tout doit .etre Jie, meſu- 


TE, raiſonne, accommode aux circonſtances 
actuelles de VEtat, au caractère, aux mœurs, 


& aux manieres des Citoyens. 


Dans cette maticre, le Legiſlateur doit 
examiner, ſi les mceurs de ſes ſujets, & les au- 
tres circonſtanoes ou ils ſe trouvent, exigent 
qu'il Etende la liberté de teſter, au prejudice 
des parens qui ſuccedent ab inteſtat; ou s'il 


eſt plus a propos qu'il prescrive des bor- 


nes aux Teſtateurs, pour favoriſer les parents, 


.-M doit conſiderer, ii les Loix concernant le 
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droit de teſter, ſont analogues aux autres 
droits que ſes ſujets ont ſur leurs biens, & 
ſur les perſonnes qui dependent deux. II 
doit faire attention , fi dans les circonſtances 


on ſe trouve ſon Etat, il doit accorder indis- 


tinctement ce droit à tout le monde, ou ſeu- 


lement à un certain Ordre de perſonnes. II 


ne doit pas perdre de vue, fi la malice des 
Citoyens exige qu'il mette des entraves à ce 
droit par des formalites , ou fi leurs bonnes 
qualitès meritent qu'il Ven decharge. Enfin, 
il y a quantite d'autres conſiderations a faire, 
qui demandent beaucoup de prudence , & 
qui excluent tout caprice de cette Legiſlation, 
Aucune de ces conſiderations n'a dirige ceux 
qui, ſous les auſpices de Juſtinien, ont re- 
cucilli & rcdige les Loix, qui concernent les 
Teſtamens & les Succeſſions: ils ne ſe ſont 


abſolument propoſe aucun des buts qu'un 
Le giſlateur doit avoir. On voit evidemment 


que ce ſont des Loix, que le hazard a prèſen- 
tces ſous les yeux des Compilateurs , & que 
leur inconſidèration a ramaſſees. 

Entrons dans un éxamen detaillé de ces 
Loix, & commencons par confiderer la mar- 
che de la Legiſlation Romaine, à L'ëgard des 
folemnites Teſtamentaires. Les Loix des 
douze tables donnoient à tout Citoyen Ro- 


main 


; 
5 
*: 


? 
F 
% 
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heritage, & que Von peſoit pour cela dans 
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main la libertẽ de teſter à ſon gre (a). Cette 
Loi n'accomodoit pas les. Patriciens, parce 
que cette liberté illimitèe mettoit les Ple- 
beiens dans le cas de ſe paſſer de leur aſſi- 
ſtance, dans la partie la plus.importante de 
leurs affaires civiles. Pour forcer les Plé- 
beiens de les appeller dans ces ſortes daffai- 


res, ils imaginerent d'aſſujettir les Teſtamens 


aux ſolemnites , & aux formules, dont nous 
avons déjà parlé. Us inyenterent la mancipa- 
tion, & firent accroire Aux Citoyens qu'un 
Teſtament ne pouvoit pas Etre valable, ſans 
cette formalitè. II faut voir dans les Au- 
teurs qui en traitent, en quoi conſiſtoit cet- 


te ſolemnite, & comment elle ſe fai- 


ſoit (6). Nous nous contenterons de dire 


ici, que c'etoit une vente imaginaire, ou le 


Teſtateur feignoit de vendre ſes biens, en 


preſence de cinq temoins, à une perſonne 


qui reEpreſentoit Vheritier , & faiſoir ſemblant 
de les acheter avec une monnoye de cuivre, 
qui devoit repreſenter le veritable prix de 


une balance de cuivre. Le vendeur, Fache- 
VVV teur 
() Pater familias ati legaſſit ſuper pecunia tutelave 
ſuz rei ita jus eſto. Ulpian Fragm. Tit. 14. 6. 14. Pr. 
nſt. de Lege. Falcid. L. 53. D. de V. 8. 
(b)Heinec. Antiquit. Roma. ad Inſt, L. 2. Tit. 10. * 6. 


B 4 


/ 
24 TR ATT A 


teur, le peſeur, les cinqg t&moins, tous 
jouoient leur role dans cette ſolemnite, cha- 
cun à ſon tour; & tous cEtoient aſtreints à de 
certaines ceremonies, & a de certaines pa- 
roles: de ſorte. que fi Pon s toit meEpris dans 
Ja moindre choſe, dans une parole, dans 
une ſillabe meme, dans Varrangement de 
chaque acte, dans Fordre des mots, tout 
Etoit nul, & il falloit recommencer la ſolem- 
nite (a). Apres cela, comment auroit-il ẽtẽ 
poſſible aux Citoyens, qui ignoroient les 
fineſſes .de Part, & qui n'&toient pas initi&s 
dans les myſtères de cette Juris-prudence 
artificieuſe, de declarer toutes leurs volontes, 
de les detailler, & de les exprimer par les for- 
mules preſcrites, que les Patriciens cachoient 
avec le plus grand ſoin? De plus, comment 
auroient ils pu obſerver Fordre, & les autres 
ſolemnites, que la ruſe avoit rendues n&ceſſai- 
res? Par ce moyen, les Patriciens reusſirent ſi 
bien dans leur projet, qu'il n'y eut dabord per- 
ſonne qui put faire un Teſtament, ſans Vaſſiſtan- 
ce de quelqu'un de leur Ordre. L'habitude re- 
tint long-temps les Romains dans la gene de 
ces ſolemnites & de ces formules, meme apres 
que les myſteres des Patriciens eurent été ren- 
| dus 
( Voy. Heinec, Loc. citat. Ulpian. Fragm. Tit. 20. $. 2. 


de la mancipation, ſavoir Pacheteur, le pe- 
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dus publics. Le premier qui les devoila, fut 
Flavius, Greffier d' Appius, & enſuite Sextus 
#lius (a); mais Puſage des formalites rendit la 
preſence des Juris-conſultes abſolument nẽ- 

ceſſaire dans tous ces actes, meme pluſieurs 
fiecles apres (b). 

Dans la ſuite, les Preteurs commencerent 
à trouver cette ſolemnitẽ trop gènante. Ils 
publierent dans leurs Edits, qu'il ſe contente- 
roient que les Teſtaments fuſſent ſignes par 
ſept tẽmoins, quand meme Pheritier ne ſau- 
Toit . que le Teſtateur avoit obſerve les 
formalites d' uſage (c). La raiſon, qui porta 
les Preteurs à exiger la ſignature de ſept tẽ- 
moins, fut que le meme nombre de perſonnes 
intervenoit dans les Teſtaments qui ſe fai- 
ſoient , ſelon Vancien Droit civil, par Va&te 


ſeur, & les cinq temoins. Les Preteurs 
n'avoient pas le droit d'abolir directement 


les uſages Etablis par le Droit civil: ils ne 


Pouvoient le faire que par des voyes indireo- 
tes. Ainſi ne pouvant pas abolir T'acte de la 


(4) Cic. de Orat - "4 Ch. 6. Softoas vis de 3h6- 


ron Ch. 32. Ulpian. Fragm. Tit. 20. 6. 2. 


(5) L. Lucius Titius 88. $. 17. D. de Legat. 2. Ar- 
rian. Epictet. L. 2. Ch. 13. 


(c) Voy. Cie. in Verrem. orat. 1. Ch. 45. 
Bs 


| / 
20 TR XI T 


roient comme valides, les Teſtamens ſignés 
par ſept perſonnes (a). Cela les obligea 
d'imaginer un autre expedient, par raport à 
Faction qu'ils devoient accorder aux heritiers, 
qui preſentoient de pareils Teſtamens. Ils 


ne pouvoient leur accorder Faction intitulce, 


la petition dheredite , qui, Etant une action du 
Droit civil, ne pouvoit ſervir qu'a ceux qui 


preſentoient un Teſtament, fait ſelon la forme 
Ils inventerent donc une autre 


de ce Droit. 
action, qui put avoir lieu pour les Teſtaments 
de invention Pretoriene, & ils donnerent 
à cette action le nom de poſſeſſio bonorum , 
poſſeſſion des biens. C'eſt pour cette raiſon 
que le. Droit Romain exige la preſence de 
ſept tẽmoins, dans les Teſtamens: voila Pori- 
gine des poſſeſſions des biens. Cette Leegiſla- 


tion porte t- elle Pempreinte de la raiſon. & | 


de la prudence ? 
Apres la chùte de la Republique , les Em- 


pereurs continuè rent à batir ſur les memes 
principes. Ne connoiſſant pas Veſprit & les 


ſources des anciennes Loix, au lieu de les 


abolir, ils firent des additions ſur le meme 


fonds. 


(a) Voy. Heinec. Antiq. Rowen, ad Inſtit. L. 2. 


Tit. 10. $. 13. & ſaiv. 


mancipation, ils declarerent qu'ils regarde- 
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fonds. Ils ajonterent d'autres formalites aux 
Teſtaments: ils les chargerent meme i fort, 
qu'ils ſe virent enſin obliges de faire plu- 
ſieurs exceptions à leurs reglements, & din- 
venter les Teſtamens privilegies, où Yon 
ſeroit diſpenſe d'une partie de ces formalitẽs. 
Tout cela ne ſervit qua groſſir le nombre des 
Loix, & à multiplier les diſputes & les 
procès. 

Sous PEmpereur Auguſte , on inventa Vu- 
ſage des Codiciles (a). Ceux-ci wexigent 
que cinq témoins: mais ces actes ne concer- 
nent que les Legs & les Fidei-commis: Pin- 
ſtitution, ou PexherEdation- directe des heE- 
ritiers n'y eſt pas admiſe : de-la Yorigine 
des clauſes codicilaires, pour ajouter aux 
Teſtaments. Enfin , on trouva auſſi le moyen 


de faire ſubſiſter indirectement une inſtitution + 


directe, qui auroit été faite dans un Codicile. 


Par ces Gifferentes inventions, on a fi bien 


rapproche ces deux ſortes de dernieres vo- 
lontes, qu'un Teſtament peut ſouvent ſubſi- 
ſter comme un Codicile , & un Codicile 
avoir les memes Effets qu'un Teſtament (b). 


(a) Inſtic. Tit. de Codic. Princ. | £3: 

(b) Voy. Domat Loix Civiles dans leur ordre natu- 
rel L. 3. Tit. 1. Se&. 4. & L. 4. Tit. 1. Vinn. Inſtit. 
L. 2. Tit. 25. Juſt. Henning Boehmer. Diſſert. de Codic. 


5 _ 
Ces Codiciles & ces Teſtamens, munis de la 
clauſe codicilaire, donnent lieu a une infinits 
de queſtions & de proces: ce qui n'arrive- 
roit pas, fi une foule de ſalemnites inutiles n'a- 
yoient pas fait imaginer ces Codiciles, & 
cette eſpece de Teſtamens, 

Je ne pretends pas frapper indiſtinctement 
fur toutes ſortes de ſolemnités. Il en faut 
certainement dans les Teſtaments, pour les 
aſſurer contre les entrepriſes des fauſſaires & 
des chicaneurs. Mais il eſt abſurde d emba- 
raſſer les dipoſitions des Teſtateurs de forma- 
malitEs également onEreuſes & inutiles. II 
n' appartient qu'a des Legiſlateurs inſenſes, de 
multiplier fi fort les ſolemnites requiſes dans 
les diſpoſitions ordinaires, qu'on ſoit enfin 
oblige d' inventer des formes extraordinaires, 


pour certaines perſonnes, & dans certains 
cas: ce qui ne fait que multiplier les Loix , 


les exceptions , & par conſequent les proces. 
M. de Monteſguieu dit (a), que chez la plus- 
part des peuples, les Teſtaments ne ſont pas 


ſoumis à de plus grandes formalités que les 


contracts ordinaires, parceque les uns & les 


lonte de celui qui contracte. Mais il devoit 
obſer- 


(5) Eſprit des Loix L. 27. 


autres ne ſont que les expreſſions de la vo- 
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obſerver que, par raport à la certitude des ex- 
preſſions, il y a une tres grande difference 


entre celles dont ſe ſervent ceux qui contrac- 


tent, & celles quemployent ceux qui tes- 
tent. Dans les contracts, les parties interes- 
ſees ſont à Vabri de la fraude, parce que 
les deux contractans ſont également inſtruits 
de ce qui s eſt paſſẽ entre eux; parceqwils 
transmettent à leurs heritiers leurs accords 
avec leurs clauſes; & qu'ordinairement, ex- 


cution des contrats commence du vivant des 


contractans memes: ainſi il leur eſt difficile de 
ſe tromper. Mais dans les dernieres volontes 


d'un defunt, ou un ſeul a parle, & ou Pex6- 


cution n'a lieu qu'apres la mort du Teſtateur, 
la fraude a un champ plus libre, & plus 
dangereux. Je connois des pais, ou le Clerge 
forge plus de legs pieux, que ſes Gupes ne 
lui en laiſſent de vrais. 

La plus abſurde des Loix que l'on trouve en 


ce genre, eſt celle des Empereurs Theodoſe & 


Valentinien (a): ils y prescrivent un grand 
nombre de formalites, a obſerver dans les Teſ- 
aments clos & ſecrets , dont on ne lit point le 


contenu aux temoins : le Teſtateur n'&tant obli- 
ge que de leur montrer le papier, ou ſa volontẽ 


eſt 
(4) L. 21. C. de Teſtam. 
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eſt rẽdige, pour qu'ils y mettent leur nom & 
leur ſeing. Ces Empereurs ajoutent, que ſi 
le Teſtateur ne ſcait ni lire ni Ecrire , il peut 
faire Ecrire le Teſtament par un autre, & le 
presenter de meme aux témoins, afin qu' ils 
y ſouscrivent. Ainſi toute la certitude d'un 
pareil Teſtament repoſe ſur la foi de celui 
qui Va couche par cEcrit, & qui a pu y inſé- 
rer tout le contraire de ce que le Teſtateur 
lui a ordonne. Quelle inconſequence de pres- 
crire tant de formalites, tandis qu'on ouvre 
la porte a la mauvaiſe foi & à la fraude! 

Les formules Teſtamentaires Etoient con- 
cues en des termes, qui portoient ſur tout 
le patrimoine du Teſtateur: ce qui a donne 
lieu à un principe de Droit, qui n'a aucun 
rapport a la volonte des Teſtateurs, ni i 

Pequite, Ce fameux principe eſt celui qui 
Etablit, que Vheredits ne peut Etre en partie 
Teſtamentaire, & en partie ab inteſtat (a). 
On s'y trouva engage par les paroles de ces 
formules; & Von crut meme que c'etoit le 
| ſens propre des expreſſions de la Loi des 
douze Tables. Cette Loi portoit , que fi quel- 

| cun 

(a) Les Juſtes Vexpriment par ces paroles. Ne- 
mo pro parte teſtatus, pro parte inteſtatus decedere 
poteſt. 5. 5. Inſtit. de Her. Inſt. L. 7. D. de R. I. 
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cun mouroit ſans Teſtament „le plus pro- 
che parent d' entre les males devoit recueillir 
familiam, ce qui deſignoit tous les biens du 
dẽfunt (a). De- la on tira cette conſequence, 
que celui qui ſuccedoit ab inteſtat, devant 
avoir tous les biens du defunt, familiam, il 
n'ẽtoit pas permis aux vivants de regler leurs 
dernieres volontés, de facon que le ſucceſſeur 
ab inteſtat n' eut qu une partie de Pheredite. 
Dans la formule de la mancipation, le mot 
familia ſe trouvoit auſſi: on jugea par conſe- 
quent qu'on ne pouvoit pas, fans une contra- 
diction inſupportable, employer, dans la 
ſolemnité de Vate, le mot familia, & lais- 
ſer en mEme temps aux Teſtateurs la libertẽ 
de mourir ab inteſtat, a Vegard d'une partie 
de leurs biens. „ Notre Droit ne permet pas, 
„dit le Juris-conſulte Pomponius, qu'une 
„ meme perſonne, qui weſt pas militaire, 
„ meure, en laiſſant ſon heredite, en partie par 
„ Teſtament, & en partie ab inteſtat: car ces 
„ deux choſes ſont naturellement oppoſces, 
„ teſts » & ab inteſtat ”. . Ceſt ſur de pareilles 
futi- 


| (a) Voici les paroles de la Loi. Si inteſtato mori- 
tur cui ſuus heres nec eſcit, agnatus proximus fami- 


liam habeto; fi agnatus nec eſcit, zentilis familiam 
nancitor. L. 7. D. de R. J. | 
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futilites qu'eſt fondèe une regle, qui dans 
le Droit Romain, eſt de fi grande conſẽquen- 
ce, & qui en produit tant d'autres, comme 
le ſcavent les Juris-conſultes. En vertu de 
cette regle , celui qui nauroit ëtè inſtitue he- 
ritier que pour le fonds de Tusculum , par 
exemple , devoit heriter de tous les biens 
meubles & immeubles du defunt , quoique 


ſon intention fur evidemment que ſes autres 


biens paſſaſſent a ſes heritiers legitimes (a). 


Ceſt auſſi ſur cette regle qu'eſt fondee la 


principale diſtinction entre les Teſtaments 


droit d' accroiſſement, jus accreſtendi : droit 
plein de ſubtilites & de queſtions Epineuſes. 
Ceſt delle que vient un grand nombre de 
Loix des Pandectes, ou regnent la ſubtilité 
la plus fine, & la plus grande obſcurité. 
On peut cependant Eluder toutes les abſur- 
dités, & les iniquites de cette regle, a la faveur 
des Fidei-Commis & des Codiciles. Ce neſt 
pas ici le lieu de le faire voir: cela nous 
jetteroit dans une matiere trop longue & trop 
aride: il ſuffit que les Juris-conſultes le ſa- 
chent, & ne puiſſent le deſavouer. II eſt 
donc 


) Voy. Vion. Inſtit. Tit. de Her. Inſt, Domat, 
des Loiz Civiles des Teſta, Tit, 1. Sec, g. 


& les Codiciles. C'eſt elle qui a produit le 
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donc Evident que ce principe ſi bizarre, fi 
obſcur, & ſi fecond en chimeres, ne ſert plus, 
apres Vinvention des Fidei-Commis & des Co- 
diciles, qu'a corrompre , confondre , & em- 


brouiller la Legiſlation. 


Les Patriciens, ayant tout ſoumis aux for- 
mules, n'avoient pu manquer d'en imaginer 
une, pour Vadition de Pheredite. Ils exige- 
rent done qu'on la recueillit avec une certaine 
ceremonie , qu'ils appellerent cretion. Or tou- 
te formule demande une exactitude ſcrupuleu- 
ſe: ſans cela, le moindre relachement en aboli- 
roit inſenſiblement Fuſage. Ces formalites de- 
voient, en conſequence, Etre exEcutEes en per- 
ſonne par ceux meme que [affaire regardoit, 
& les Procureurs n'y Etoient point admis. Par 
la meme raiſon , Padition de Vheredite ne 


pouvoit pas ſe faire par Procureur. Dans les 


premiers temps de ces Inſtitutions, on inſi- 
ſtoit ſi fort ſur ces cërẽmonies, qu'il netoĩt 
permis d' inſtituer heritiers ni les Dieux, ni les 
Communautes Perce qu ils ne pouvolent re- 


cureurs. 
On avoit auſſi * 1 ces rites, & à 


ces mots ſolemnels, un reſpect religieux, qui 


banniſſoit de ces actes tout ce qui auroit pa 
tentr du hazard, de Pinconſidération, au de 
Y TI. Fuss 
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vuès vagues & incertaines. On ęétablit en 
conſequence, que toute condition ſeroit re- 
jettee de Padition ; que Pheritier ne pourroit 
pas ſe declarer, avant la mort du Teſtateur, 
& ſans en avoir une connoiſſance certaine 
qu'il ſeroit tenu de ſyavoir, $'il ſuccedoit par 
Teſtament, ou ab inteſtat; sil eſt heritier uni- 
verſel, ou ſeulement d'une partie; Sil à et 
inſtitue ſimplement, ou avec quelque condi- 
tion. On ſtatua, qu'un fils ne pourroit pas re- 
cueillir Pheredite , qui lui auroit etc laiſſee par 
un autre, ſans en avoir obtenu le conſente- 
ment de ſon pere. 

Dans la ſuite, on abolit ces formalités, & 
. Eette cretion ſolemnelle; mais en detruiſant 
Ja cauſe, on laiſſa ſubſiſter presque tous ſes 
Effets : on Ota VextErieur, en retenant le 


fond. La pluspart des queſtions & des deci- 


ſions, renfermées dans le titre ſecond du li- 
vre 29 des Pandectes, & le ſixieme du li- 


vre 31 du Code, ont leurs fondements dans 


les anciennes formules, & les ceremonies 
Teſtamentaires. On voit, entre mille autres, 
un exemple bien frappant de ce que je viens 
de dire, dans une Loi du Juris-conſulte Ul- 
pien (a). Le fils ne pouvant pas ſe porter 


heri- 


(901. 15. D. de Acq vel, omit, hered. 
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lition expreſſe des formules. Il y a mille 


comme bien d'autres. 
Empereurs ont fait des exceptions à cette re- 
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heritier d'une hereditE, qui lui a été laifſee 
par un autre, avant d'avoir regu PFordre pa- 
cernel de la recucillir; Ulpien demande, s'il 
ſuffit que le Pere ait accorde à ſon fils un 
pouvoir général daccepter toute heEredite qui 
pourroit lui Echoir; ou il eſt neceſſaire que 


telle heEredite lui ſoit EchuE; & que ſon Pe- 


re lui donne un pouvoir ſpecial de la recueil- 
lir. Ulpien ſe declare pour la nëceſſitẽ d'un 
ordre ſpecial, a Vexcluſion de tout ordre ge- 


neral; & il cite Cajus Caſſius ; qui a Ete du me- 


me ſentiment, avant lui. Cependant Ulpien 
vivoit ſous PEmpereur Severe : temps auquel 
on avoit dEja commence a ſe relacher a le- 
gard de ces rigueurs minutieuſes: & les in- 


- ſenſes Compilateurs des Pandectes ont fait 


une Loi de cette deciſion , meme apres Pabo- 


autres Loix pareilles dans les Pandectes, & 


dans le Code. 5 
Le principe du Droit Romain, que Théri- 


tier ne peut point transmettre, à ſes heritiers 
Teſtamentaires ou naturels, Vheredite qu'il 


n' pu recueillir avant fa mort, decoule évi- 


dement de ces memes formules. Les formu- 
les ont EtE bannies ; mais le principe eſt reſte, 
Il eſt vrai que les 
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gle; mais ils n'ont fait par la qu'augmenter le 
mal. Ce ne ſont que des branches d'un mau- 
vais arbre: fi on Veat coupe par la racine, 
on n'en auroit ni le tronc, ni les branches. 
Cette Juris-Prudence formulaire a produit 
un autre mal conſiderable, en ce qu'elle a ex- 
tremement retreci Feſprit des Juris-conſultes ; 
qu'elle leur a inſpire un attachement ſervile 


pour les mots; & qu'elle a tourne toute 


leur attention vers des minuties, & des ſubti- 
lites frivoles. Ce mal n'a pas ceſſè avec ſa 
cauſe ; & les Juris-Conſultes n'ont pas laifſe 
d'en etre infectès, après Vanceantiſſement des 
formules: la contagion a continue, meme 
apres la deſtruction de fa ſource. On ren- 
contre, dans les differents titres qui concer- 
nent la matiere Teſtamentaire, des Loix 
fans nombre, qui ne ſont fondees que ſur des 


diſputes de mots: il en eſt une bien remar- 


quable parmi celles qui nous viennent du Ju- 
ris-Conſulte Modeſtinus (a). Un Teftateur 


un autre, Puſufruit de cette meme terre. Ce 


Juris-Conſulte declare 1a deſſus, que fi le Tes- 


tateur a cru leguer à Fun, la propricte toute 
ſeule du bien, & à Pautre, Vuſufruit entier du 


(e) L. 29. D. de uſu & uſuf, Legt: 


avoit legue, à un ami, une de ſes terres, & a 


meme | 
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meme bien, il geſt trompe. Selon lui, Puſu- 


fruitier ne peut avoir que la moitis de Phſu- 


fruit, & l'autre moitis appartient au legatai- 
re de la propriete ; car la propriete , conti- 
nue Modeſtinus, comprend auſſi l'uſufruit: 
& fi le Teſtateur vouloit que Puſufruit ap- 
partint entierement a Pun deux, il devoit 


| I&guer à Pautre la propriete, detracto uſufruc- 


tu, avec deduftion de Tuſufruit. La Loi 


114. H. 3. de leg. 1. nous fournit un autre 


exemple, dans ce meme gout. Un Teſtateur 
a d'abord inſtitue deux heritiers, par égales 


' portions: enſuite il a chargè, dans le mEme 


Teſtament, l'un d'eux de donner un ſomme 
dargent i ſon coheritier. Celui- ei ne peut 
pretendre , ſelon la deciſion de la mEme Loi, 
que la moitié de la ſomme: Vautre moitiE 
reſtant a celui qui doit la payer, parcequ'ils 
doivent Etre Egalement heritiers. C'eſt ainſi 
que les Juris-Conſu!tes interpretoient les vo- 
lontes des Teſtateurs: ils $'attachoient aux 
mots, & alloient contre les intentions les 


plus claires des défunts. 


On ne voit qu'efprit de chieane, dans tout 
ce qui vient des Juris - Conſultes Romains. 
La plainte de Vinofficiofite du Teſtament n'a 
rien de ſenſe, d'un bout l'autre. Suivant le 
Droit ancien, le Pere n'etoit pas oblige de 

Co - laiſſer 
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laiſſer, dans ſon Teſtament, la moindre cho- 
ſe à ſes enfants: il pouvoit meme en exclure 
entierement, ou paſſer ſous ſilence, tel enfant 
qu'il vouloit, & perſonne ne pouvoit gen 
plaindre. C*<toit 1a une conſequence neEces- 
ſaire des deux Loix, dont Pune donnoit 2 
tout Pere de famille une puiſſance abſolue 
ſur ſes enfants; & Vautre, lui permettoit 
de diſpoſer de tous ſes biens à fa fantaiſie. 
Ces inſtitutions attachoient les Peres aux en- 
fants par affection, & les enfants aux Peres, 
par une obeiſſance aveugle & un reſpect ſans 
bornes. Auſſi n'a-t-on point d exemples, que 
les Peres aient abuſe de leur autorité, pen- 
dant que la puiſſance paternelle ꝰeſt conſer- 
vee dans toute fa rigueur. Mais la corruption 
des mceurs, qui $introduifit dans la ſuite, en- 
gagea les Peres a ſe relicher fur leur pou- 
voir, & les enfants, ſur leur ſoumiſſion. Des- 
lors, il y eut des pères qui eurent plus d'amour 
pour des étrangers que pour leurs enfants; 
& des enfants, qui oferent gattirer la haine de 
leurs Peres: après quoi, on commenca à voir 
des Teſtaments, ou les enfants Etoient desheri- 
tEs, & d'autres, où ils Etoient paſſes ſous ſilen- 
ce: ce qui produiſoit le meme Effet. On ſongea 
a rẽmèdier à cet abus. Les Juris-Conſultes , 
qui ne pouvoient pas changer le Droit, s avi- 
ſerent 
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ſerent de recourir à une fiction, qui Etoit la 
reſſource ordinaire des Juris-Conſultes & des 


' Preteurs, lorsqu ils vouloient y faire des chan- 


gements, ſans paroitre y porter atteinte. Il y 
avoit une Loi des douze Tables, qui annulloit 
les Teſtaments de ceux qui Etoient tombes en 
demence. Les Juris-Conſultes imaginerent 
donc d'ctablir que, le Teſtament de celui qui 
auroit desherite ſon fils expreſſẽment, ou par 
ſon ſilence , ſeroit declare nul, ſi le fils pou- 
voit demontrer que ſon Pere n'avoit en au- 
cune raiſon de le desheriter (a). 

Comme ce qui eſt faux ne peut produire - 


rien de bon, ce principe, que les Juris-Con- 


ſultes avoient fonde ſur une raiſon fauſſe, 


les entraina bientdt dans une infinite d'in- 


conſequences & d abſurditẽs. D'abord, pour 
donner une couleur favorable à leur inven- 


tion, ils ſoutinrent que les enfants avoient 


deja un certain droit de propricte aux biens 
paternels , du vivant de leurs peres, & qu'il 
ẽtoit injuſte de les en priver entièrement. 
Cette raiſon Etoit elle mEme contre Vanalo- 
gie des Loix, qui, bien loin de donner aux 


enfants aucun droit ſur les biens de leurs pe- 


res vivants, les ravaloient juſqu'a les faire 


en- 
(a) Grot. Flor. Spar. adL.2. D. * 11. Teſtam. Byn-⸗ 
kersh. Obſerv. * cap. 12. 
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enviſager comme une partie de ces biens, ainſl 
que nous avons obſerve plus haut. Si elle eut 
etè valable, les peres n auroient pas eu la faculté 
de dEsheriter leurs enfants dans aucun cas, mE- 
me lorſqu'ils auroient eu les plus juſtes motifs 
pour cela. Cependant les Juris-Conſultes Eta- 
bliſſoient encore cette raiſon ſur un jeu de mots, 
& ils diſoient : Ton dit fils de famille, comme 
Yon dit pere de famille; il n'y a qu'un ſeul ſigne 
ſcavoir le mot de pere & de fils, qui diſtingue 
celui qui engendre, de celui qui eſt engendre (a). 
Conſẽquemment a ces raiſons, ils n'ac- 

_ cordoient point la plainte aux fils Emancipes; 
car ceux ci n'ẽtoient que fils, & non point 
fils de famille (b); mais ils Paccordoient à 
Ia femme du Teſtateur, par la raiſon que, 
ſelon eux, elle Etoit devenue ſa fille de fa- 
mille, par le mariage , quoiquelle ne le fut 
point par ſa nalſſance (c). Cependant la fem- 
me avoit ſa dot, & le fils emancipe pouvoit 
wavoir pas de quot ſubſiſter. La mere n- 
toit pas obligee d'inſtituer ſes enfants dans 
fon teſtament , parcequ'lls n'<toient pas ſes 
fils de famille (d). Les memes Juris-Conſultes, 


qui 
(a) L. 9. D. de Lib. & Poſth. 
(6) S. 3. Inſtit. de exhered. Lib. 
(c) Voyes le Chapitre ſur les mariages. 
(4) Taft. Tit; de Patr. poteſt, & Tit. de exh. Lib» 
Jioian , Frag: Tit. 26. 5. 7. 


el | mon 
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qui ne permettoient pas aux fils Emanci- 


pes de ſe plaindre, au ſujet des teſtamens de 


leurs Peres, leur accordoient pourtant Ia 


plainte dinofficioſite, contre les teſtaments de 
leurs Meres, quoiqu'ils ne fuſſent pas leurs 


fils de famille (a). 

Les Preteurs trouverent enfin cette J uris- 
prudence abſurde & injuſte ; mais comme 
elle faiſoit deja une partie du Droit civil, 


ils ne purent pas sy oppoſer de front. I 


ne leur Etoit pas permis d accorder la plainte 
@Cinofficiſioſite à ceux que le Droit civil en 
privoit : mais ils leur donnèrent, en place, 


une action de leur invention, appellee la 


poſſeſſion des biens contre les tables teſta · 


mentaires, poſſeſſio bonorum contra tabula: 


teſtamenti. Des ce temps la, il y eut pour 
les pretentions & les exherẽdations, des ac- 
tions, des droits, des rẽglements, & des 
modifications de differentes eſpeces (6). 


Ces Preteurs, & ces Juris - Conſultes ont ett 
long- temps ſans pouvoir s accorder ſur I 


cle le plus important, dans cette matiere de 
Pexheredation. La queſtion étoit de ſpavoir, 
combien un Pere devoit laiſſar à ſes enfants, 


pour 


(a) pune L. 8. Ep. 1. Valer. Maxim. L. 7. Cap. 7. N. 4. 
(6) Voy. L. 1. & 3. D. de bon. poſſeſſ. L. I. 2. 


& 3. D. de Leg. præſt. contr. = bonor. poſſeſſ. petite. 
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pour que ceux-ci ne puſſent pas Ctre regar- 
des comme exclus : car il n'ttoit pas naturel 
qu'on fit ceſſer la plainte dinofficioſite, pour 
une elle qu'un Pere riche auroit laifſe à 
ſon fils. Les proces ſur cette queſtion Etoient 
ſans nombre, parceque le dẽbordement gEne- 
ral des mœurs ne mettoit pas de bornes aux 
caprices des peres, ni à la desobeiſſance des 
enfants. On reſta dans cette incertitude, juſ- 
qu'au temps d'Auguſte. On fit alors la Loi 
Falcidia , qui mettoit des bornes à la manie 
des Teſtateurs, qui chargeoient de trop de 
legs leurs heritiers. Cette Loi regloit que 
Théritier auroit au moins le quart de Pheredi- 
te, & qu'il pourroit retrancher de chaque 
legs, a proportion de ce qu'il falloit pour for- 
mer ce quart. Les Juris-Conſultes, qui ne rai- 
ſonnoient jamais ſur Veſprit des Loix, s atta- 
chant uniquement aux choſes extericures , 
crurent que la Loi Falcidia pouvoits'appliquer 
aux ſucceſſions des enfants; & des-lors ils $'ac- 
corderent à refuſer la plainte d' inofficioſitẽ à 


ceux que leurs Peres auroient inſtitutes, dans 
le quart de leurs biens. Ainſi, ils ne firent 


point de difference entre un heritier Etranger, 


les biens du Teſtateur, & celui qui, felon 
la doctrine des Juris-Conſultes, a un certain 
ns droit 


& un fils; entre celui qui n'a aucun droit ſur 
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droit de propriete ſur ces biens, du vivant 
meme du Pere. 

Juſtinien, le plus ſtupide de tous les Legiſ- 
lateurs , en rẽformant a ſa fagon toute la ma- 


tiere de PFexheredation, a auſſi voulu retou- 


cher cet article. D'abord, il augmenta la 
portion des enfants, en ordonnant que quatre 
enfants, ou un moindre nombre, auroient le 
tiers; & que cinq , ou plus, auroient la moitiẽ 
des biens de leur Pere (a). Il crut avoir 
beaucoup fait, en augmentant ainſi lalegitime 


des enfants. Mais qu'eſt- ce qu'un tiers, pour 


un fils qui n'a donn aucun ſujet de plainte 2 
ſon Pere, & que le Pere n'exclut ſouvent du 
reſte de ſa ſucceſſion que par caprice, & 
pour enrichir une maitreſſe, ou des Moines? 


Qu'eſt-· ce que ce tiers, quand il doit Ctre parta- 


ge entre trois ou quatre enfants? Et qu'eſt- 
ce que la moitie, ſi elle doit Ctre partagee entre 
un plus grand nombre? Juſtinien s'eſt trom- 


PE, en prenant, pour baſe de ſa Loi, le droit 


Etabli par les Juris-Conſultes; & les Juris-Con- 


ſultes ſe ſont trompes a leur tour, en prenant 


pour fondement de leur doctrine, touchant la 
Legitime des enfants, ce que la Loi Falcidie 


avoit regle par raport aux beritiers ſurcharges 


() Nov. 115. 
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de legs. Ceſt ainſi qu'une erreur en prodult 
mille autres. Ceſt ainſi que les mauvais Lẽ- 
giſlateurs entaſſent de mauvaiſes Loix, en ba- 


riffant fur le fonds de celles qu'ils devroient 


enticrement abolir. Je paſſe ſous ſilence, que 
cette Loi de Juſtinien eſt encore fondee ſur un 
faux caleul; puisque la l1cgitime des enfants 
qui ne ſont qu'au nombre de quatre, fe trou- 
ve plus petite que la portion de ceux qui ſont 
au nombre de cing : tandis que ſelon les regles 
de la proportion, celle-la devroit etre la plus 
grande. Je ne parle pas non plus des autres 
abſurdites, & des inconſẽquences, que toute la 
matiere de Pexheredation renferme. Cela nous 
meneroit trop loin, & ces Echantillons ſuffiſent 
pour le but que nous nous ſommes propoſe. 
Il y a dien d'autres inconvéniens encore, 
dans la Legiſlation Romaine ſur les Teſta- 
ments. Les plus dangereux viennent de la 
difference des Religions, des mœurs, de la 
facon de penſer, du caractère des nations, du 
climat, & de la langue. La Religion des Ro- 


mains impoſoit à chacun le devoir de con- 


ſerver à perpètuit les Divinites domeſtiques, 


& les choſes facrees, dans les familles. Dun 


autre cõtè, les Romains Etoient tres portés 


2 gratifier leurs amis dans leurs Teſtaments, 


ſoit en les inſtituant heritiers, ſoit en leur 
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faiſant des legs. Les Loix des Pandectes ſont 
toutes pleines de ces exemples; & les His- 


toriens fourniſſent une infinite de preuves de 


ce caractère du peuple Romain (a). Cor- 


nelius Nepos raporte, dans la vie d Atticus, 
que ce fameux Epicurien avoit beaucoup aug- 
mente ſon patrimoine, par les heritages que 


lui avoient laiſſes ſes amis. Ce principe de 
Religion, & ce caractère du peuple Romain 


firent naitre les ſubſtitutions directes, & don- 
nerent lieu à la Loi Falcidia (b). Le grand 
uſage des ſubſtitutions, & la quantite de 
chicanes que Fon imagina contre cette Loi, 


occaſionnerent une multitude infinie de ques- 
tions, fur l'un & Tautre chef. On n'a qu 
voir le nombre prodigieux des Loix, ranges 


ſous les Titres de ces matieres, dans les Pan- 
dectes & dans le Code. Les changements 
ſurvenus dans la Religion, & dans le caractère 
des Nations, ont rendus inutiles prèsque tou- 
tes ces queſtions, avec leurs deciſions. Les 


Pretres des nouvelles Religions n'obligent pas 


les particuliers a garder perpëtuellement les 
ſaints anciens, & leur culte domeſtique, dans les 


(a) Voy. Cicer. de Leg. L. 2. Macrob. Saturn. L. 
1. Ch. 6. Gravin. ad. 12. tab. n. 76. 
(6) Voy. Heinec. antiq. Rom. ad Inft. L. 2. tity 18. 
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familles: ils n'ont dinteret qu' au ſervice reli- 
gieux qui ſe fait par eux. On ne connoit pas 
non plus cette generoſite, qui porte à donner 
des marques d'attachement a des amis que Pon 


doit quitter, & qui par 1a meme deviennent 


inutiles. Tout cela Etoit deja change, du tems 
de Juſtinien. II fit lui meme des Loix, propres 


A abolir tout uſage des ſubſtitutions directes, 


& de la Loi Falcidia. Il permit aux Teſta- 
teurs, de defendre aux heriters ſurcharges D 
legs la detraftion de la Falcidie (a); 
aux Legataires ; de recueillir Pheredite , 2 
Pheritier a obſtinoit à la refuſer (6) : ce qui 


rend; en quelque facon, les ſubſtitutions 


inutiles. Cependant, cet Empereur eut bim- 
prudence, malgre ſes propres Loix, de laif- 
ſer la Legiſlation ſur les Teſtaments, dans be- 


norme embarras où une multitude de Loix, 
devenues inutiles, Pont plongee ; & nous 


ſommes aſſes inſenſes que de nous creuſer le 


cerveau, pour approfondir ces memes Loix , 


& en faire uſage dans les barreaux. 
Le memeJuſtinien a fait un grand nombre de 
Loix, ſur la matiere teſtamentaire. Il a Preten- 


ceſt 


: | (6) Nov. x. ch. 2, 
G) Nov. 4. 
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oeſt du moins ce dont il ſe vante à tout moment. 
Mais en rẽformant quelques chefs de ce Droit, 
il en a conſerve pluſieurs autres; ce qui rend 
Fenſemble inconſẽquent, & mEme contradic- 
toire. On en a dEja vu des exemples, auxquels 
pen ajouterai d'autres, qui ne ſont pas moins 
remarquables. Cet Empereur, eſelave de 
ſa femme Theodora, fit tout ce qu'il put 
pour favoriſer les femmes. Dans les Loix 
ſur les ſacceſſions, il les Egale en tout aux 
hommes. II ſe vantoit de reparer par Ià les 
torts que les anciens avoient fait aux fem- 
mes; & de venger les inſultes, qu' ils avoient 
fait à la nature, à qui ils ſembloient reprocher 
d'avoir produit des femelles (a). Cependant 
ce meme Legiſlateur, fi zelé pour les femmes, 
laiſſa inſcrer dans les Pandectes une Loi, qui 
eſt non ſeulement oppoſce à Feſprit de ſes 
Loix, mais encore à toute Equits. C'eſt une 
deciſion d'Ulpien, ſur un effet de la ſubſti- 
tution pupillaire. Ce Juris - Conſulte pre- 
tend, que celui que le pere a ſubſtitne pupil- 


lairement à ſon fils impubère, doit ſuccẽder 
au pere & au fils, dans tous les biens de bun 
EX de autre, au cas que ce dernier vienne a 

mourir avant Tage de quatorze ans; & il va 


(e) Voy. nov. 118. 
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meme, juſqu'i exclure la mere de enfant 


mort du droit de pretendre a la Legitime (a). 

La raiſon, ſur laquelle Ulpien fonde fa deci- 
ſion , eſt une de ces ſubtilites frivoles, ſi com- 
munes aux anciens Juris-conſultes: car il dit 
que la mere ne peut rien pretendre , parce- 
que le Teſtament ayant été fait par le pere, 
en faveur du fils impubere, le ſubſtitue eſt 
cenſe ſucceder, non au fils, mais au pere , 
dans les biens duquel la mere n'a aucun 
droit de pretendre la Legitime: comme fi 
Tautorité, qua le pere de faire un teſtament 
pour ſon fils impubere, renfermoit le droit 
de le faire tel que le feroit un ennemi de 


la mere de cet enfant: comme fi le pere, 


teſtant pour ſon fils, pouvoit faire une 


diſpoſition qui, en la perſonne de celui-ci 5 


auroit Er inhumaine, & contre les Loix , 
Sil avoit pu teſter! Cette raiſon eſt ſi abſur- 


de, que le meme Ulpien ſoutient, un moment 


apres, preciſement le contraire; car dans le 


patagraphe ſuivant, il propoſe la queſtion, ſi 


le frere du pere, qui a ſubſtitue pupillaire- 
ment ſon fils impubere, C'eſt- a- dire, Poncle 


de enfant, a droit de pretendre la Legitime 


ſur les biens, dont Vimpubere a herite de 
ſon 


te) L. & S. 5. D. de in of. Teſtaw. 
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fen Pere: & il rẽpond que non, parceque , 
dit-il, le Teſtament eſt cenſe ètre du fils, pour 
qui il a EtE fait, & non du pere, qui Va fait. 
Comment cet impertinent jeu de mots du Ju- 
ris-conſulte Ulpien $Saccorde-t-il avec les Loix 
de Juſtinien, fi favorables aux femmes en 
genera), & aux meres en particulier, dans Ia 
matière des ſucceſſions? (a). 

Ce meme Empereur a imagine une nou- 
velle eſpece de ſubſtitution, dont il a pris 
le modele dans la ſubſtitution pupillaire, & 
qui, pour cette raiſon, eſt appellee la ſubſti- 
tution exemplaire. Selon ſes loix, ceux qui 
ont des enfants tombès en d&mence, peuvent 
teſter pour eux; & leur ſubſtituer, au cas qu' ils 
meurent dans cet état, quand meme ils ſe 
trouveroient en age de teſter eux memes, i 
Vimbecillice de leur eſprit ne les en empe- 
choit (6). Il a cependant chargé les parents, 
dans ce cas, de faire les Teſtaments, comme 
Fequite Vexige, & comme il eſt probable 
que les enfants les feroient eux memes, ils 


Etoient en Etat de teſter. C'eſt pour cela qu'il 


a ordonne, dans le meme temps, que fi ces 
perſonnes en * avoient des enfants, 
(a) Voy. n. 11 | 

- (b) L. g. c. de Impub, & alior. ſubſt, 
Part. II. D 
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on devoit les ſubſtituer avant toute au- 
tre perſonne; & que Yils avoient ſeulement 
des freres, on les prefereroit a d'autres. La 
precaution , qu'il a eu ici de mettre des 
bornes aux Peres & aux Meres, pourqu'ils 
ne puſſent pas teſter à la place de leurs en- 
fants imbecilles, au prejudice de leurs plus 
proches heritiers, auroit du Vengager à faire 


la meme rcforme dans la ſubſtitution pupil- - 


laire; & à ne pas laiſſer, dans le modele, les 


vices qu'il venoit d'eviter dans la copie. Cet- 
te raiſon Etoit d' autant plus preſſante que, de 
fon temps, Fautorite paternelle avoit deja 
perdu toute la puiſſance, qui pouvoit encore 
juſtifier, en quelque fagon, Pancienne rigueur. 
Je m'abſtiens de rapporter ici pluſieurs autres 
exemples MCinconſcquences pareilles. Le 
ſeul article de la ſubſtitution pourroit m'en 
fournir pluſieurs; mais j'ennulerois inutile- 
ment mes lecteurs, puisqu'il ne s'agit pas 


ici d'entrer dans examen de chaque Loi en 
particulier, mais ſeulement de conſidcrer la 


Legislation en general. 
La baſe de toute cette Legislation diver, 
decouſue, inconſequente, eſt fondce ſur ces 


formules, ces ſubtiites, ees jeux de mots, 


& ces abſurdites, dout nous avons 'parle juſ- 
W. ly a Plus de trois mille Loix con- 


cernant 
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cernant les Teſtaments, dans les Pandectes & 
dans le Code, montees ſur ces reſſorts: en- 
core la plus grande partie de ces Loix ne 
roule-t-elle que ſur Vinterpretation de la vo- 
lonte des Teſtateurs. Or il eſt notoire que 
les hommes d'un ſiècle ne penſent pas com- 
me ceux d'un autre, ni les hommes du Midi, 
comme ceux du Nord. Ceux qui vivent 
dans des Religions differentes, & ſous diffe- 
rens Gouvernements, n'ont pas la meme 
fagon de penſer que ceux qui ſont rèunis 
ſous I'Etendart de la meme Religion, & qui 
ont les memes Loix politiqutes. Cependant, 
c'eſt dans ce labirinthe de Loix, compoſees, 


depuis bien des fiecles, pour des hommes tout 


autres que nous, & ſur des principes imagi- 
naires & abſurdes, que les Docteurs modet- 
nes, les Juges, & les Princes ont puiſe, & 


puiſent encore leur Doctrine, leurs ſenten- 


ces, & leurs Ordonnances ſur les Teſta- 
ments: car les reformes memes, que l'on y 
a faites, ſentent beaucoup plus le Droit Ro- 
main que la raiſon. 
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general de Fidei- Commis. 


CHAPITRE IX. 
Des Fidei- Commis. 


N appelle Fidei- Commis, une diſpoſition 

ou le Teſtateur a charge ſon heritier 
teſtamentaire ou légitime de rendre Vhere- 
ditE à un autre, ſoit pcu de temps apres que 
Thèritier Vaura recueillie, ſoit apres un certain 
terme ſeulement, ſoit apres Vevenement de 
telle condition que le defunt y a ajoutee. Si 


quelcun, par exemple, dans ſon Teſtament 


ou ſon Codicile, ſubſtitue un autre à ſon heri- 
tier, en cas que celui-ci vienne 2 mourir ſans 
enfants quelconcues, ou ſans enfants miles, 
il fait un Fidei-Commis ; parcequ'il charge 
Pheritier de rendre, aprés ſa mort, Vheredite 


à un autre, qui eſt le Fidei-Commiſſaire. Il y a 


cent facons differentes de faire des Fidei- 
Commis, attendu que cela depend de la ma- 
niere dont il plait aux Teſtateurs de s'expri- 


mer, & du but quils ſe propoſent: ainſi les 


Majorats, les Primogenitures, & les Secun- 
dogenitures ne ſont que des eſpeces differen- 
tes, qui ſont toutes compriſes ſous le nom 


Avant 
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Avant le regne d'Auguſte, les Fidei-Commis 
n'&roient pas obligatoires chez les Romains. 
Cependant on ne laiſſoit pas d'en faire uſage» 
ſoit parceque les Citoyens, ſe trouvant ſou- 
vent abſents de Rome, n'<toient pas en Etat 
d'obſerver les formalites requiſes pour teſter; 
ſoit parcequ'ils vouloient faire paſſer leurs 
biens à des perſonnes qu'ils ne pouvoient pas 
inſtituer heritieres dans leurs Teſtaments (a). 
Ils prioient, dans ce cas, leurs heritiers de ren- 


dre Pheredits, après qu ils Vauroient receuillie, 


à la perſonne qu'ils leur nommoient: mais les 
heritiers Etoient les maitres d' executer la vo- 
lonté du defunt, ou de garder les biens pout 
eux. Comme, du tems d' Auguſte, il y avoit 

une infinite de Romains rEpandus dans les dif- 
ferentes Provinces de Empire, cette conſi- 
deration le porta à ſtatuer, que les heritiers 
ſeroĩent deſormais obliges d'executer ce que 
les defunts leur auroient preſcrit par une 


ſimple lettre, ou de vive voix, fans aucune 


autre formalite (6). Cette nouvelle Loi nau- 
| tori- 


(a) Voy. Heines. Antiq. Rom. ad. Inſtit. L. 3. 
Tit. 23. 

(6) Voy. les Princip. Inſt. des Titres de Codic. & de 
Fidei-C. Heredit. Heinec. Antiq. Rom. aux mẽmes Tis 
tres, Boehmer diff. de Codic. 
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toriſoit pourtant pas les Citoyens A ſe- ſervir 
de Fidei-Cotamis, pour faire parvenir leurs 
biens a des perſonnes incapables de ſucceder3 
elle facilitoit ſeulement les moyens de diſpo- 
ſer de leurs heritages, a ceux qui n'avoient pas 
la commodite de faire des Teſtaments, ou 
de les changer après en avoir fait: voila Vo- 
rigine des Fidei-Commis. Apres cela, on com- 


 menca 2 ven ſervir, pour honorer les uns du 


nom dheritiers, en faiſant paſſer en meme 
temps ſes biens a d'autres. II Etait dans le 
caractère des Romains, de ſe croire honores 
par le ſeul ate de politeſſe du Teſtateur, qui 


les inſtituoit heritiers, quoique cette inſtitu- 


tion ne leur procurat aucun avantage ; ils re- 
gardoient ce {imple ſouvenir, comme une mar- 
que d' eſtime & d amitiè: cela tenoit à leurs 
meœurs, à leur Religion, a leurs Loix. L'heri- 


tier, ſuceẽdant au de funt, entroit dans ſes 


droits; il occupoir ſa place à Vegard des choſes 

facrees, des Divinites domeſtiques, des Autels, 

des Chapelles; il prenoit poſſeſſion des biens, 

& le Fidei-Commiſſaire ne pouvoit les rece- 
voir que de lui (a). 

Les 

(a) 8. 3. Inſt. de Fidei-C. her. L. 88. D. de hered. 


Inſt, Heinec. Antiq. Rom. ad Inſt. L. 2. Tit. 10. 
& ſeq, e 
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Les motifs, qui portent les Teſtateurs mo- 
dernes a faire des Fidei-Commis, ſont tout à 
fait diffèrents de ceux qu'avoient les anciens 
Romains. Nous r'avons cependant, ſur cette 
matière, Presque point d'autres Loix que les 
leurs. Le motif le plus ordinaire, & presque 
Punique cheEs nous, eſt celui de faire paſſer 


nos biens à notre poſterite, & de les conſerver 


perpetuellement dans la famille. C&toit 1h 


le but le moins connu des Romains. Quand 


ils avoient quelque choſe de pareil en vue, 


ils ſe contentoient de borner le Fidei- 


Commis a un bien particulier, comme à une 
terre, a une maiſon, qu'ils avoient pris en af- 


fection, & qwils rauroient pas vu volontiers 


ſortir de la famille; rarement Etendoient-ils 


le Fidei-Commis à tous les biens: encore 
cela ne commenca-t-il a ſe pratiquer que bien 
tard. On ma qua parcourir les Loix, ſur les 


Fidei-Commis, renferm<es dans les Pandectes 
& dans le Code, pour ſe convaincre de ce 
que je viens de dire. 

II auroit fallu que les Romains fuſſent auſfl 
ſtupides que nous, pour croire qu'un Fidei- 


Commis univerſel peut avoir ſon Effet. Ces 


ſortes de Fidei-Commis ſont ſujets à des de- 


ductions, & à des diviſions continuelles. On 


commence par les fraix funcraires: vient en- 
My ſuite 


| > 


3 
56 T RAI I E 


ſuite la quarte Trebellianique, & le plus fou- 
vent la legitime, qui emportent toujours la 
moitie, & s'il y a plus de quatre fils, ſept 
parts & demi de douze. Puis ſuivent les 
dotes, les douaires, les fraix faits pour la 
conſervation des biens, pour les amEliora- 
tions , pour les proces, qui ne manquent ja- 
mais dans ces occaſions, & qui abſorbent ordi- 
nairement la plus grande partie des biens. 
Apres cela, les premiers déscendans ont des en- 
fants; & ceux ci, encore d autres; les branches 
ſe multiplient: il faut en venir à un partage: 
& A la fin le Fidei- Commis eſt diviſe en tant 
de parcelles, qu'il n'eſt plus reconnoiſſable, 
quelques grands que fuſſent les biens qu'il 
comprenoit au commencement. D'ou il reſul- 
te que, fi les deſcendans du Teſtateur ſont 
heureux & induſtrieux, les biens du Fidei- 
Commis, dont on a été oblige de faire tant 
de partages, & tant de dẽtractions, ne peu- 
veut plus Etre diſtingues de ceux avec les- 
quels ils ſont confondus; & que, gils ont été 
trop pareſſeux ou trop malheureux pour 
- Wavoir pu ſe procurer d'autres biens, il 
faut que le Magiſtrat leur permette de ven- 
dre peu-a-peu ceux qwils ont recueilli 
du Fidei- Commis, pour qwils ayent les 
moyens de fubſiſter & de trainer leur miſere. 

| C'eſt 


vs LOIX CIVIL ES. Chop. IX. 57 


Ceſt 1k en effet le ſort ordinaire des poſſeſſeurs 
des biens Fidei-Commiſſaires. La pareſſe & 
le luxe gEtabliſſent dans ces familles, pen- 
dant que les biens ſont encore unis: la 
mauvaiſe Education fait paſſer les memes vi- 
ces aux déſeendans, ches lesquels les biens 
commencent a ſe partager: de ces faintans 
naiſſent d'autres fainẽans: & de nouveaux 
partages font monter ches eux la miſęre à ſon 


comble. Tout Etat bien regle a Pintéret le 


plus preſſant d abolir ce deteſtable uſage, sil 
y eſt etabli. Une autre conſideration confir- 
me mon ſentiment , Ceſt que, les Fidei-Com- 


mis ſont un des plus grands obſtacles à Pin- 


duftrie. Il y a tel Gentilhomme qui, avec des 


talens propres a faire le bonheur de fa fa- 
mille, & à ſervir utilement PEtat, eſt oblige 


de perir dans la miſere, parcequ'il manque 


de Vargent neceſſaire pour former un fond 


à ſon induſtrie, & qu'il ne poſſede que des 


biens Fidei - Commiſſaires, qu'on lui defend 
d'alicner. 

Ce que j'ai dit au ſujet des Fidei- Commis, 
ne regarde pas les Majorats & les Primogeni- 
tures. Ceux-ci peuvent en quelques lieux 
tourner au profit des familles, & meme de 
Etat. Cela depend de bien des circonſtances 
vu ſe trouve un pais, du caractère des habi- 
| D 5 _ tans 
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tans, de la qualite du ſol, de la conſtitution 
du Gouvernement, & d'autres choſes ſem- 
blables. Je crois que les Fidei-Commis ſont 


nuiſibles Partout; mais que les Majorats & 


les Primogenitures peuvent ECtre utiles dans 
les Monarchies, & les Ariſtocraties, quand 
on en reſtreint Puſage, en ne le permet- 
tant qu'à la Nobleſſe des premieres claſſes : 


car pour les Gentils-Hommes d'un Ordre in- 


férieur, & les Roturiers, les biens, quils poſſe- 
dent à ces titres, ne ſervent qu'à les ruiner à 
la longue, & à Etouffer en eux les talents 
pour Pinduſtrie. 


—— — — 


CHAPIT RE X. 
Des ſucceſſions ab inteſtat. 
A Legiſlation fur les ſucceſſions 16giti- 


mes, ou ab inteſtat, a varie prodigieu- 
ſement chez les Romains, ſuivant les di- 
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verſes circonſtances des temps, & Thumeur 


dificrente des Legiſlateurs : je dis Thumeur, 
parceque la prudence n'y a preſque point eu 
de part. Les Decemvirs, les Patriciens, les 
Preteurs, les Juriſconſultes, le Peuple , le 
Sénat, les premiers Empereurs, & les der- 

niers, 


' 
ſ- 
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niers, & Juſtinien apres eux, tous ont voulu 
y mettre du leur, Pun après autre, & cha- 
cun à ſa maniere. 

Les Loix des douze Tables avoient ſtatue, 


que les biens de ceux qui mourroient ſans 
Teſtament, paſſeroient a leurs deſcendans; 
au de faut de deſcendans, aux Agnats; & au dé- 


faut de ceux ci, à ceux qui, ſans etre de la 


meme branche, ſeroient de la meme famille: 
on appelloit ces derniers Gentiles (a). On 


voit que Veſprit de ces Loix Etoit de fixer 
les biens dans les familles, & que la conſer- 


vation des familles Etoit le but de ces regle- 


ments. M. de Montesquieu ſuppoſe un au- 


tre eſprit a ces mèmes Loix. Il croit qu'el- 


les derivoient du partage egal des terres, que 
Romulus avoit fait entre les Citoyens de ſon - 
petit Etat, que Numa avoit continue, & qui 


avoit EtE renouvelle par Servius Tullius'(b): 
il ſe trompe aſſurement. Du tems des De- 


cemvirs, b'eſprit de 1'&galits des biens entre 


les Citoyens s' toit dcja perdu, & ils ne firenr 
pas le moindre effort pour le rétablir: au 
| h con - 


(a) L. 9. f. 2. D. de Lib. & Poſth. Ulpian. fragm. 


tit. 26. f. 1. & tit. 25. g. I. voy, Gothof, LL. 12. 


Tab. Tab. 5. 
(0 Eſrrit des Loix L. 27. 
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contraire, ils firent des Loix directement op- 
poſces 2 cet eſprit. Ils donnerent à tout Ci- 
toyen une liberte illimitce de teſter a ſa fan- 
taiſie. S'ils avoient eu quelques Egards pour 
Pegalite, n'zuroient-ils pas reſtreint cette li- 
berte, du moins dans ceux qui avoient des 
enfants? Dans les ſucceſſions ab inteſtat, ils ap- 
pellerent à la ſucceſſion du Pere les enfants 


qui, au temps de ſa mort, Etoient ſous ſa 


puiſſance, & ils en exclurent entièrement 
les EmancipeEs (a): Pauroient - ils fait, Sils 
avoient eu en vue d' ẽtablir Vegalite des biens? 
Ils ſtatuèrent que les filles ſuccederoient à 
leur pere, auſſi bien que les fils (h). Cette ſuc- 
ceſſion faiſoit leur dot, & quand elles ſe ma- 
rioient, elles joignoĩent ces biens à eeux d'une 
autre famille: car M. de Monteſquieu ſe trom- 
pe encore, quand il dit que ,quoiqu'une fille hẽ- 
ritière ſe mariit, les biens rentroient toujours 
dans la famille, dont ils Etoient ſortis. Il eſt 
au contraire inconteſtable qu' ils demeuroient 
ordinairement dans la famille, ou ils Etoient 
entrés: nous avons fait voir dans le Chapi- 
tre ſur les mariages, & perſonne ne 1a jamais 
| | FO= 
(4) Paullus. Rec. Sentent. L. 4. tit. 8. f. 13. Schul- 
ting. ibid. 
(6) Ulpian. Paullus, Schulting loco cit. 
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revoque en doute. Or ces dots detruiſenc 
Vegalite. Enfin, tout combat le ſentiment de 
ce grand homme, T hiſtoire auſſi bien que la 
Juriſprudence. 

Nous avons eu ſouvent occaſion de parler 


des ſubtilitẽs abſurdes & iniques, que les Ju- 


ris-conſultes mettoicnt en ceuvre dans linter- 
pretation des Loix. Comme la pluspart des 


Loix, renfermeEes dans notre Code de Droit 


Romain, viennent de ces Juriſconſultes, il eſt 
important de relever partout la mauvaiſe 
methode qu'ils ont ſuivie. Leurs interpre- 
tations ſur les Loix des ſucceſſions lẽgitimes 
nous en fourniſſent autant d'exemples, que 
celles quils ont donnees ſur toutes les autres 


Loix: nous en choiſirons un, qui prouve 


Evidemment combien ils ſe jouoient de Phu- 
manite, dans leurs deciſions. Il eſt naturel que 


dans les ſucceſſions ab inteſtat, le plus proche 
parent ſoit prefers au plus EloignE: c'eſt auf- 


ſi ce que les Decemvirs ont Etabli (c). Mais 
par qui Pheredite doit elle Etre recueillie, 
quand le plus proche Agnat y renonce, ou 
qu'il eſt mort, avant de Pavoir acceptee? Les 
Juris-conſultes, qui ont vecu ſous des Empe- 

reurs 


(«) Agnatus proximus familiam babeto. voy. Lit. 
A&D, | 


| / 
62 n 


reurs avides, ont decide qu'en ce cas, les biens 
du defunt &toient devolus au Fiſc (a)? voici 
la raiſon ſur laquelle cette deciſion barbare 
eſt fondie. La Loi des douze Tables, di- 
ſoient-ils , appelle à la ſucceſſion VApnat le 
plus proche: done PAgnat, plus Eloigne, ne 
peut pas y pretendre, quand meme le plus 
proche ſeroit decede, apres celui de la ſucceſ- 
ſion duquel il s'agit; parcequ au temps de ſa 
mort, PAgnat plus cloigne n' toit pas le plus 
proche, ni par conſequent celui que la Loi 
appelloit à la ſucceſſion. Ces biens appartien- 
nent donc au Fiſc , parceque le Fisc a droit 
des emparer de tous les biens vacans. Ain- 
fi, un jeu de mots, une ſubtilite affreuſe, ſuſ- 
fiſoit pour deſoler une famille, & la priver 
d'un bien qui lui appartenoit de droit na- 
turel. : 
Si on veut approfondir un peu plus les ab- 
ſurdités, les incoherences, & les inconſequen- 
ces qu'ont produites, dans le Droit civil, ces 


ſubtilitẽs des Juris-conſultes, il faut ſe donner 


la peine d'examiner, d'un bout à Pautre, la 


(a) Caii Inſt. L. 2. tit. 8. S. 4. Schulting ibi. Paul- 
lus Recept. ſenten. L. 4. tit. 8. 6. 5. Ulpian. Fragm. 


tit. 25. $. 6. Fabrot ad Theoph. F. 7. de Leg. Agęn. 
Rec. wy | 
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Legiſlation ſur les ſucceſſions des femmes. 
Tout y eſt decouſu, tout y eſt inconſequent. 
Les principes, & les conſequences ſe combat- 
tent reciproquement: les principes eux mè- 
mes forment un contraſte abſurde, qui les op- 
poſe les uns autres. Je pourrois demontrer 
que tout cela vient de ce principe Etabli par 
les premiers Juris-conſultes, que les filles & 
les femmes devoient ſucceder aux peres & 
aux maris, auſſi bien que les fils, parcequ'el- 
les étoient ſous la puiſſance du pere & du 
mari, comme ces derniers (a). On a vou- 
lu dans la ſuite reformer quelques conſequen- 
ces qui reſultoient de ce principe; on a vou- 
lu reformer le principe meme; on a fait des 
reformes ſur des reformes, & tout cela a 
produit un cahos. 
M. de Monteſquieu eſt dans Fopinion, que 
1 Lot Voconiene avoit exclu les femmes 
de la ſucceſſion de leurs parens, & qu'elle 
cor” geoit par 1a celle des douze Tables, qui 
pourtant wont appelleE expreſſẽment nulle 
part les femmes à ces ſortes de ſucceſſions. 
Selon lui, la Loi Voconiene étoit déja preſ- 
que ancantie , lorſqu'on commenca à admet- 
| tre 


(a) Voy, ce que Ten ai dit dans le Chapitre ſar ler 
OI. 
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tre, à la ſucceſſion de leurs frères, les ſœurt 


du cots paternel, tandis que les parents 


d'un degre plus Eloigne demeurcrent ſous la 
prohibition de la Loi Voconiène (a). Il ſe 
trompe en tout ce qu'il dit ſur la Loi Voco- 
niène, quoiqu'il eut promis de Veclaircir. 
D'abord, cette Loi ne regardoit que les Teſta- 
ments: elle wavoit point touche aux ſucceſ- 
ſions ab inteſtat. Tite Live (6) dit expreſſẽ- 
ment, que Q. Voconius Saxa fit une Loi, qui 
ſtatuoit que perſonne ne pourroit inſtituer 


une femme heritiere. Ciceron & Aulugelle 
en parlent auſſi d une fagon qui fait) ſentir que 


cette Loi ne Setendoit pas aux ſueceſſions ab 
inteſtat (c). Les femmes continuerent donc 
a ſucceder a leurs parents, non - obſtant la 


Loi Voconiene. Mais les Juris-conſultes qui 
vinrent apres, introduiſirent peu-à- peu Puſa- 


ge d' exclure également les femmes de la ſuc- 
ceſſion legitime, a exception cependant des 
ſceurs du cote paternel, quiils laiſſerent ſuc- 


ceder, comme auparavant, à leurs freres, 


ſans 


(a) Eſprit des Loix. L. 27. 
(6b) Epitom. da Liv. 41. Q. Voconius Saxa Trib. 
Pleb. Legem tulit, ne quis heredem mulierem inſtitueret. 


() Cic. Verr, 1. C. 43. Aulugell. L. 17. c. 6. & 


L. 20. C. I, 


9. 
9. 
Le 
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fans la moindre aparence de raiſon (a). 

M. de Monteſquieu a fait tout ſon poſſible , 
pour donner un air de ſyſteme à cette bran- 
che de la Legillation Romaine, qui n'en a 
point. II dit dans le mEme Chapitre : „ Lorſ- 
„ que le pere n'inſtituoit, ni exheEredoit ſon 
„ fils, le Teſtament Etoit rompu: mais il Etoit 
„valable, quoiqu' il n'inſtituat ni exheredir ſa 
» fille. Jen vois la raiſon : quand il n'inſtituoit, 
„ Ni exheEredoit ſon fils, il faiſoit tort à ſon pe- 
v tit fils, quiauroit ſuccede ab inteſtat à ſon pe- 
» re. Mais en winſtituant, ni exheredant fa 
„, fille, il ne faiſoit aucun tort aux enfants de ſa 
» fille, qui n auroient point ſucceds ab inteſtat 
„ 2 leur mere, parcequ'ils n'ttoient pas heri- 


„ tiers ſiens ni Agnats ”. Ce raiſonnement eſt 


d'abord trop vague: on ne ſcait pas de quel 
tems I Auteur pretend parler. Se rapporte-t- 
il au tems, & aux Loix des douze Tables ? 


Ces Loix n'obligent pas plus à inſtituer les 


miles que les femelles. Alors, & meme long- 
tems apres, ceſt-a-dire encore du tems 
de Cicẽron, le pere pouvoit ne faire au- 
cune mention des uns ni des autres, fans 


que ce ſilence nuiſit à la validite de fon 


Teſ- 


(4) Jul. Paullus Recep. ſent. L. 4. tit. 8. 6. 3. 
Ulpian. Fragm. tit. 25. f. 6, Schulting. ibi. 
Part. II. E 
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Teſtament (a). Veut- il parler du droit, qui geſt 
forme des interpretations & des deciſions 
des Juris-conſultes? Ceux-ci ont, a la verite, 
introduit Puſage, que le pere fut oblige d' in- 
ſtituer ou dexhereder ſes enfants; mais ils 
Etablirent dans le meme temps que, ſi le pere 
_ Oublioit de faire mention de ſa fille dans ſon 
Teſlament, elle ſuccederoi: avec les heritiers 
ſiens, à portions Egales, & avec les étran- 
gers, dans la moitié (b). D'ailleurs, fi le Teſ- 
tament, ou le pere ravoit ni inſtitue ni exhẽ- 
rede ſon fils, devoit Etre rompu, parceque 
dans ce cas le Te ſtateur faifoit tort à ſon pe- 
tit fils, il s' enſuĩivroit que le Teſtament, ow 
le pere auroit paſſe ſous ſilence ſon fils Eman- 


cipe,cut di etre rompu également, par la m&- 


me raiſon que, dans ce cas, le Teſtateur feroit 
tort à ſon petit fils. Cependant, il eſt conſtant 
que ce Teſtament ſubſiſtoit, tant ſelon les 


Loix des douze Tables, que ſuivant le droit 


introduit par les Juriſconſultes (c). Les 


Preteurs donnoient, à la verite, la poſſeſſion 
des biens au fils Emancipe, contre le Teſta- 


ment 


c) L. 11. D. de lib. & poſt. Cicere de orat. L. 1. 


Cap. 38. 

(65) Pr. Inſt. de exhered. Lib. L. 30. D. de Lib. & 
Poſt. Ulpian. fragm. tit. 22. f. 17, Schulting. ibi. 

(e) S. 3. Inſt, de Lib. Exber, + 
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ment de ſon pere, qui I'y avoit paſſe ſous ſi- 
lence; mais les Preteurs donnoient auſſi la mE- 
me action a la fille; contre le Teſtament du pe- 
re, qui ne Pavoit ni inſtitute ni exheredee (a). 

M. De Montesquieu, entrainE toujours 
par le principe de vouloir dècouvrir du ſyſ- 


tème dans une Legiſlation, qui en manque en- 
tierement, donna dans une autre erreur. II 


crut que, ſelon le Droit ancien, les enfants ne 
ſuccedoient jamais à la mere. Ils n'y ſucce- 
doient pas, il eſt vrai, fi elle venoit 3 mou- 
rir, avant le mari; car la ſucceſſion apparte- 


noit ordinairement à celui ci, comme nous 


avons remarque dans le Chapitre ſur les 


mariages: mais ſi elle mouroit apres le ma- 


ri, les enfants lui ſuccedoient infailliblement. 
Ils lui ſuccẽdoient, non pas comme heritiers 


ſiens, puisqu'elle ne les avoit pas ſous fa 


puiſſance, mais comme Agnats ; parceque 
par la Confarrcation, par la Coemtion, 


ou par Puſucapion, qui Etoient dans ces 


temps 12 les manieres les plus uſittes de con- 


tracer les mariages, la femme paſſoit ſous la 


puiſſance du mari; deyenoit comme fa fille, 
& par conſequent la ſceur de ſes propres en- 


fants 


(9) 5 3. Inſt. de Lib. Exhered L. c. & 7. D. de bon. 
poſſe, cont, tab. 
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fants (a). D'après ces principes, les en- 
fants ſuccedoient, non ſeulement à leur mere, 
mais encore à leur belle mere, en cas qu el 
les vinſſent a mourir apres le mari (6b). 

M. de Montesquieu dit encore que, /orſque 
la Monarchie Setablit q Rome, tout le ſyſttme 
fut change ſur les ſucceſſions : les Preteurs ap- 
Peilerent leurs parent par femmes, au defaut 
des parent par males; au lieu que, par les an- 
ciennes Loiæ, les parens par femmes n'etoient 
jamais appelles. Ce langage ſuppoſe que ces 
Edits des Preteurs, ſur les ſucceſſions des pa- 
rens par femmes, n toient pas encore connus 


du temps de la Republique : c'eſt preciſe- 


ment tour le contraire. Les Preteurs avoient 
public ces Edits, long-temps avant l'ẽtablis- 
ſement de la Monarchie, & ils ren ont fait 
aucun apres fa fondation. Depuis cette Epo- 
que, ils n'en firent plus, parceque les Empe- 
reurs $'EtOIent approprics toutes les bran- 


| ches 

(a) Uxor quoque, quz in manu ejus mariti eſt, ej 
ſua heres eſt * quia filiz loco eſt: item nurus, que in 
fili manu eſt, nam & hec neptis loco eſt....... 


ſororis autem nobis loco eſt etiam mater, ant nover- 


ca, quz per in manum couventionem apud patrem 
noſtram jus filiæ conſequuta eſt. Collat. Mos. atque 


Rom. Leg. tit. 16. voyés Schulting ibi. Noodt pro- 
bab. L. 2. Cap. g. 


(5) Voy. la lettre prece dente. 
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ches de 1a Legiſlation. Les dernieres Loix, 


que nous avons dans le corps du Droit Ro- 
main, ſur les ſucceſſions lEgitimes , ' ſont . 
de Juſtinien. Cet Empereur òta juſqu'au 
moindre veſtige du Droit ancien ; il Etablit 
trois ordres d'heritiers, les descendans, les 
ascendans, & les collateraux, ſans aucune 
diſtintion entre les males & les femelles, 
entre les parens par femmes, & les parents 
par males ; & il abrogea toutes celles qui res- 
toient à cet Egard. Il crut ſuivre la natu- 
re, en s cartant de ce qu'il appelloit les 
embarras de l' ancienne Juris- Prudence: ce- 
pendant presque toutes les Nations moder- 
nes ont fait des changements, dans ces Loix de 
Juſtinien. Elles ont ere obligees de les faire, 
parce que leurs coutumes, Veſprit de leurs 
Gouvernements, Vinterer des Etats, & celui 


des particuliers Vexigeoient. Auſſi la raiſon, 


qui'determina Juſtinien à Egaler, dans les ſuc- 
ceſſions, les femmes aux hommes, n'eſt- elle 
digne que de a foibleſſe. Il dit, qu'il ne fait 
pas de diſtinction entre les miles & les fe- 
melles dans les ſucceſſions, parcequ'une telle 


diſtinction ſeroit une eſpece de reproche, fait 
à la nature, de ce qu'elle a produit des femel- 


les, au lieu de ne former que des miles (a). 


tt Voy. nov. 118. 
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CHAPITRE KL 
i De la Raiſon naturelle. 


L eſt des Loix, ou le Legiſlateur ne doit 

avoir aucun Egard aux circonſtances du 
pais, ou du Peuple pour qui elles ſe font; 
ou il ne doit prendre pour guide que la ſeule 
raiſon naturelle, & ne ſuivre d'autres regles 
que celles de la plus exacte ſimplicite. Telles 
ſont les Loix, qui concernent les moyens dac- 
querir la poſſeſſion, - & la propriẽtẽ des cho- 
ſes; celles qui ont pour objet les ſervitudes 
des heritages, & une grande partie de celles 
qui reglent les contracts. 

On ne voit qu'abſurdites dans les Titres du 
Code de Juſtinien, qui ſe rapportent à ces 
matiè res: je Vai fait voir au ſujet des Loix 
ſur les contracts. Je ne pourrois , fans un tra- 
vail auſſi ennuyeux que long, relever toutes 
les abſurdit6s rẽpandues dans les Loix, ſur les 
moyens d'acquerir la poſſeſſion & la propriẽtẽ 
des choſes, & ſur les ſervitudes des heritages. 

N'eſt- ce pas d abord une abſurdite revol- 
tante, qu'il y ait plus de mille Loix, ſur cha- 
cune de ces maticres? Et que contiennent 

| ces 
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ces Loix ? Des ſubtilitẽs, des jeux de mots, 
des inepties, & presque rien de plus. Sans 
cela, comment les Loix, ſur ces ſujets, au- 


roient elles ẽtè ſi nombreuſes? La Raiſon eſt 
une; mais les ſottiſes des hommes ſont ſans 
nombre. | 
Voici juſqu'à quel point les anciens Juris- 
Conſultes portoient Vabſurdite. Si un Pein- 
tre avoit fait, par malice ou par ignorance, un 
Tableau , ſur de la toile qui ne lui appartenoit 
pas, la plipart de ces Legiſtes deEcidoient 
que ce Tableau, quelque excellent qu'il fut, 
devoit cẽder a la toile, dont la peinture - 
toit que Pacceſſoire; & que la peinture ap- 
partenoit au proprictaire de la toile, ſans 
qu'il fat oblige d'en payer le prix au Peintre, 
parce que le premier Etoit le maitre de la ma- 
tiere, ſur laquelle on avoit travaille (a). De 
meme, ſi quelcun écrit ſur du papier qui 
appartient à un autre, ſelon ces Juris - Con- 
ſultes, Vecriture , quelque importante & 
| ſecrete queelle puiſſe etre, doit cëder 
au papier, parce que celui-ci eſt le princi- 
pal, & que autre n'en eſt que Vacceſſoi- 
re (6). LEmpereur Juſtinien i rEforme en 
| : EI par- 


(2) L. 23. D. de Rer. vind. 
(6) Inſt, 5. 33. de Rer. Divis. 
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partie la premiere deciſion, par une diſtinction 
qui la modère, mais qui ne la leve pas entie- 


ment: il a laiſſe ſubſiſter toute Pabſurdite de 
la ſeconde deciſion. Il a ſenti qu'il ſeroit ridi- 
cule, qu'un Tableau d'Apelles, ou de Parrha- 
ſius, dat ceder à une chetive toile. Mais il 
n'a pas ſenti qu'il Etoit plus ridicule encore, 
& ſouvent tres dangereux, qu'une affaire de 
cabinet, un negoge de conſequence, u 

compte important, duſſent etre livres entre 

mains d'un tiers; & que celui · ci en devint 
le proprictaire, parce que le papier, ſur le- 
quel on à Ecrit toutes ces choſes, lui appar- 
tient. Presque tous les Titres, de acquirende 


poſſeſſione , dans le Digeſte, de rerum diviſio- 
ne, dans les Inſtituts, presque tous ces Titres, 
dis- je, ſont remplis de pareilles futilites. 

Je ne parlerai pas ici des ſervitudes. Pour 
faire comprendre, à ceux qui ne ſont pas ini- 
tics dans les myſtères du Droit Romain, ce que 
je voudrois en dire, je ſerois oblige de trai- 
ter bien des choſes qui m'eloigneroient de 
mon ſujet. Mr. Noodt, univerſellement re- 


connu pour le plus ſavant & le plus Judi- 
cieux des Auteurs qui, dans ces derniers 


tems, ont Ecrit ſur les Loix Romaines, dé- 
montre, que les anciens Juris-Conſultes ont 
3 ya 
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eu, dans la matiere des ſervitudes , des princi- 
pes de pure ſubtilite, Egalement oppoſes au bon 
ſens & à la ſaine raiſon; (a) que, quelques-uns 
d' entre eux, choques deVabſurdite de ces prin- 
cipes, les ont enfin abandonnes, mais ſans au- 
cun ſucces, le parti contraire ayant toujours 
prevalu contre ces ſentimens nouveaux. Les 
Compilateurs du Digeſte ont pris leurs Loix in- 


differemment, & de ceux qui Etoient attaches 


aux anciens principes, & deceux qui ſuivoient 
les opinions nouvelles: dou il eſt rẽſultẽ, dans 
la matière des ſervitudes, comme dans toutes 
les autres, des inconſequences ſans nombre, 


que les ſeules lumieres de la raiſon font aſſes 


connoitre , & qui, par une ſuite nẽceſſaire, 


ont enfante & enfantent, tous les jours, des 
diſputes, des proces, & des ſentences con- 


tradictoires dans les tribunaux. 
Les Loix des douze Tables n' ont rien ſtatus 
ſur ces matieres, ſi nous devons en juger par 


les fragmens qui nous en reſtent, & par le ſilen- 


ce des Juris Conſultes: on ne peut qu'applau- 


dir à la conduite des Decemvirs a cet Epgard. 
De quelle utilite peuvent etre des Loix fur 
des matières, à Pegard desquelles les Juges 


ne ſauroient concevoir le moindre doute fur 
le 


(s) Noodt dans pluſieurs Chapitres de ſes probabil. Jur. 
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le droit ou le tort des plaideurs; & où ils ne 
ſauroient mEme avoir la reſſource de feindre 


de mèconnoitre de quel cote doit pencher la 


balance, à moins de vouloir ſe charger du 
mepris de leurs ſuperieurs & de leurs infe- 
rieurs, qui regarderoient comme un choſe re* 
voltante , dans des Juges de profeſſion , de ne 
ſavoir pas diſtinguer une lumiere, qui eſt aper- 
Cue de tout le monde? En pretendant regler 
ces objets par des Loix, le Legiſlateur ne fait 
que les embrouiller, & les couvrir d'un voile, 
impenetrable aux rayons de la plus vive lu- 
mière. Enfin , ces Loix ſont une ſource inta- 
riſſable de diſputes, de proces, & de chica- 
nes. Comme les paroles ſont toujours moins 
_ claires que les idees fournies par la raiſon 
naturelle, les chicaneurs gattachent aux ex- 
preſſions du Legiſlateur, pour trouver de quoi 
juſtifier des pretentions, que la raiſon deſap- 
prouve. Par exemple, Sil n'y avoit pas de 
Loix, ſur les ſervitudes des heritages , on ne 
diſputeroit pas, s il peut y avoir de ſervitu- 
de, la où il n'y a pas continuite de cauſe ; Sil 
eſt contre la nature des ſervitudes, d' obliger 
le maitre de IheEritage, qui en doit une, à 
faire quelque choſe en faveur de celui à qui 
elle eſt due; fi une ſervitude peut etre con- 


ſtituce, non ſeulement pour rendre Vheritage 
plus 
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plus utile à ſon maitre, mais encore plus dEli- 
cieux. Si l'on agite à preſent ces queſtions, & 
sil en nait ſi ſouvent des proces, il faut Pat- 
tribuer aux Loix, qui ont declare que la cau- 
ſe des ſervitudes doit etre perpetuelle de fa 
nature; que les ſervitudes s' impoſent, pour 
Putilite des heritages ; qu'elles ſont attach&es 
a ceux-ci, & non a leurs maitres. Sans ces 
Loix, on ſuiyroit ſimplement les accords & la 
volonte des Teſtateurs: on ne &aviſeroit ja- 
mais de former de pareils doutes. 

Il eſt d'autres Loix, ou la raiſon naturelle 
weſt point Ecoutee ; ou elle eſt mème cho- 
quee ; & qui ne laiſſent pas, pour cela, 
_ Cetre bonnes. C' eſt alors un ſacrifice, fait 
au bien public: telle eſt la Loi, qui Etablir | 
la Prescription. Cette loi fixe un tems, 
apres lequel , celui qui poſſede un bien 
qui ne lui appartient pas, en acquiert la pro- 
pricte, fans qu'il puiſſe &re inquiete a ce 
ſujet, quoiqu'il n'ait d autre titre que cet- 
te poſſeſſion, pendant tout le temps Prescrit 
par la Loi. En la faiſant, on! geſt propoſe 
de prevenir les troubles & les conteſtations 
parmi les particuliers, de mettre un frein à 
Yimpudence des chicaneurs, & d'exciter la 
vigilance des propriẽtaires, dont la negligen- 
ee fourniſſoit ſouvent à dautres Poccaſion de 
 Fem- 
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s'emparer de leurs biens, & de les garder 
long-temps à leur inſęu. Ces motifs juſtifient 
la duretè de la Loi. Il ne s'agit donc plus que 
de fixer un tems convenable au peuple, pour 
lequel elle doit Ctre faite. 

Les Loix des douze Tables avoient fixe un 
an, pour les meubles, & deux ans, pour les 
immeubles. Comme la Republique <toit alors 
tres petite, & que ſon territoire Etoit renfer- 
me dans des bornes tres Etroites, ce terme 
Etoit aſſes long. Des qu'elle ſe fut aggran- 


die, on fit une Loi pour le prolonger 


(a). Sans cela, il eut été difficile, & ſou- 
vent mEme impoſſible au maitre, de dEcou- 
vrir Puſurpateur de ſon bien. On fit auſſi des 
Loix, a Rome, pour empecher que la pré- 
ſcription wet lieu, pour les choſes vyolees, ou 
dont on setoit empar par violence (b). On 
en excepta cependant celles qui, étant retour- 
neces à leurs maitres legitimes, ſeroient re- 
tombees en des mains Etrangeres, par la pu- 
re negligence des proprictaires. 
pouvoient fuffire, pour legitimer & temperer 
tout ce qu'il y avoit de dur dans la prescrip- 

tion. 


(a) Voy. Gothofred. in not. ad L. L. 12 Tabul. 
Heinec Antiq. Roman. ad Inſtit. de uſucap. 
(6) Vov. Heinec, Loc, cit. Inſt. f. 2. de uſucap. 


Ces Loix 
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tion: mals dans la ſuite, ON 4 voulu la mo- 


derer encore plus. Des lors, la poſſeſſion des 
biens devint une ſource d'inquictudes & d em- 


barras: on vit eclore , de toutes parts, les pro- 


cès, & les chicanes. Les Papes vinrent en- 
ſuite troubler les conſciences, en declarant 
que la prescription les intereſſoit: ils firent 
donc des Loix, pour empeècher qu'elle ne de- 
vint pre judiciable au falut des Chretiens. Les 
Tribunaux laics ont ëtè afles imbècilles, pour 
adopter ces Loix, comme ils en ont adopts 


tant d'autres; & depuis ce temps, la prescrip- 


tion n'eſt plus qu'un vain titre, qu'on allegue, 
quand tout eſt inutile, & qui ne fait gagner 


aucun proces. Le Cardinal de Luca, le plus 


experimente & le plus ſage de tous les Juris- 
Conſultes praticiens , avouè ingenament qu il 
n'a jamais vu triompher aucun de ceux qui 
n'avoient dautre titre, que celui de la pre- 
ſcription (a). Ainſi les Papes, en voulant 
ſoumettre cette matiere aux regles de la rai- 
ſon naturelle, ont bleſſẽ Vinteret public, qui 
doit cependant Etre Vobjet de toutes les Loix. 
Les Pretres ne doivent pas sen mèéler: ils 
wont en vue que les avantages de l' Ordre ſa- 
cerdotal: auſſi ont-ils eu ſoin de mettre les 
biens Eccleſiaſtiques à Vabri de toute pre- 
ſcription. nh Dega- 
(s) Theat. Vr t. tit. de Præſcr. D. 1. „ 
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Degagèe de toutes les inepties canoniques ; 
la prescription pourroit etre d'un grand uſage, 
parmi les peuples ou les particuliers poſſe- 
dent des biens inalienables, comme des Fi- 
dei-Commis , des Majorats, des Fiefs. Ceux 
2 qui ces biens appartiennent, les vendent ſou- 
vent à des perſonnes qui ne ſont pas inſtrui- 
tes de la qualité de ces heritages, que les 
ſucceſſeurs des premiers viennent a revendi- 
quer. Queen arrive-t il? Ces proces , longs & 
dispendieux par leur nature, le deviennent 
encore plus, gil s'agit d'aliènations faites dans 
des temps reculès; les preuves, que Pon doit 
faire, étant plus longues, plus ſujettes à des 
exceptions, plus compliquees ; & plus diffi- 
ciles à trouver & à faire valoir; la multipli- 
cite des frais Epuiſe les parties. Le Deman- 
deur eſt dEboute, ſoit parce qu'il n'a pas 
prouvẽ Videntite des hritages; ſoit parceque 
les aliénations ſont compriſes dans les d&- 
trations, que le Fidei-Commiſſaire pouvoit 
faire; ſoit par d'autres motifs qui fe preſen. 
tent en foule: ou, Sil eſt maintenu dans ſes 
pretentions, la partie adverſe eſt ruinẽe, par 
Ia reſtitution qu'elle eſt obligee de faire. D'ail- 
leurs, les Avocats , les Procureurs, les Gref- 
fiers, & autres gens de juſtice, emportent 
toujours les deux tiers de ces biens. Ne 
pour- 


ds LOIX CIVIL ES. Chap. XI. 59 


pourroit - on pas prevenir la plipart de ces 
proces, en ſtatuant la prescription du droit 
des ſucceſſeurs dans ces heritages, lorsqu' ils 
auroient laiſſẽ paſſer un an apres la mort du 
vendeur, fans intenter leur action en Juſtice? 
It eſt vrai que cette Loi favoriſeroit les d- 
membremens des heritages inalienables ; mais 
Putilite conſidèrable, qui en reſulteroit pour 
le public, feroit bientor disparoitre ce _— 
inconvenient. 


6... 


CHAPITRE XII. 
Des Proces Civils. © 

de Monteſquieu a dir tant de grandes 
e vVerites dans fon Eſprit des Loix, 
qu'on eſt tente de le croire, lors meme qu'il 
avance des paradoxes. Sa maxime, ſur la lon- 
gueur des proces, en contient un fi Etrange 
& ſi dangereux, qu'on auroit tort de ne pas 
le relever: Le voici. „ On entend dire, 
„ ſans ceſſe, qu'il faudroit que la juſtice fut 
„ rendue partout comme en Turquie. II n'y 
„ aura donc que les plus ignorans de tous 

» les peuples, qui auront vu clair dans Ia 

„ Choſe du monde, qu'il importe le plus aux 
„ hommes de ſavoir. Si vous — 
| 9» 101 
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la lenteur des Juges, à decider du fort des 
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„ formalitcs de la juſtice, par raport a la pei- 
„ ne. qu'a un Citoyen a ſe faire rendre ſon 


„ bien, ou 2 obrenir ſatisfaction de quelque 
„ outrage, vous en trouvercs, fans doute, 
„ trop: ſi vous les regardes dans ce rapport 


„ qu'elles ont avec la liberté & la ſurete des 


„ Citoyens , vous en trouverés fouvent trop 


„ peu; & vous verres que les peines, les de- 
„ penſes , les longue urs, les dangers meme de 
„ la juſtice ſont le prix que chaque Citoyen 


„ donne pour ſa liberté (a). Si ce grand hom- 


me ne parloit ici que des proces criminels, 
il auroit en quelque ſorte raiſon. Dans ces 


ſortes de proces, les formalites, preſcrites par 
les Loix, prouvent le zele du Legiſlateur 


pour la liberte & la ſuretè des Citoyens; mais 


criminels, ne prouve que leur pareſſe, leur 


indolence, & leur mepris pour les hommes. 
Fen parlerai plus au long, dans le chapitre 


ſuivant. Mais dans les proces civils, quelle 


libertẽ, qu'elle ſurets y-a-t-il à riſquer? La 


ſurete des biens, me dira-t-on. Qu'on 9ote, 
par de bonnes Loix, aux Juges la liberte de 
decider ſelon leur caprice, & les biens des 


Citoyens ſeront en ſurete. Les formalites, 


qui 
(2) Eſprit des Loix. L. 6, chap. * 
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qui n*entrainent que des dEpenſes & des lon- 
gueurs, ne rendent pas les biens plus afſures : 


elles ne font qu ajouter un mal au riſque de 


les perdre. Quand ma vie eſt en danger 
pour un crime que 'on m'impute, les for- 
malites me la prolongent, & nouriſſent mon 
eſpoir: d'ailleurs, perſonne ne perd à cette 
lenteur. Mais quand je plaide pour des 
biens, fi je ſuis le Demandeur, les formali- 
tes, ſuppoſe que je gagne mon proces, m'd- 
tent d'autant plus de mon droit, qu'elles en 
reculent davantage la poſſeſſion & la jouiſſan- 
ce, & qu'elles me cauſent des depenſes, 
qu'une voye plus courte mVauroit Eparg- 
nees. Si je ſuis le Défendeur, elles ne font 
qu'augmenter ma perte, en cas que je ſuccom- 
be, par les frais dont elles nvaccablent, par 
le temps qu'elles me font employer inuti- 
lement, & par la libertẽ qu'elles me laiſſent de 
conſommer peu à peu les fruits d'un bien, 
que je ſerai force dans la ſuite de reſtituer tout 
d'un coup. Ajoutons encore que celle des 
deux parties qui a raiſon, ſouffre toujours 
une perte reelle, par ces formalites longues & 
diſpendieuſes. Or n'eſt-il pas contraire a 
T equite, de faire du tort à la partie qui a rat» 
ſon, pour mettre plus à ſon aiſe celle dont 

la cauſe eſt injuſte? La libertẽ & la ſurete 
Part. I. 8 ſonc 
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ſont en general d'un grand prix dans VEtat; 
mais elles ne ſont que nuiſibles, lorſqu'un 
particulier les prend ſur un autre particulier, 
& qu'une partie des Citoyens doit en faire le 
facrifice, pour laiſſer a Vautre le plaiſir d'en 
jouir. Enfin, les formalites ne ſont utiles 
qu'aux gens de Loi: elles entrainent la rui- 
ne de tous les autres. 

L'exemple des Romains prouve ce que je 


viens d'avancer. Auſſi long-temps que ce 


peuple fut libre, il ne connut point de for- 


| malitss dans les proces: je parle de ces 


formalites qui entrainent des longueurs & des 


depenſes. Il y avoit des formules, ſans 


leſquelles rien ne fe faiſoit en juſtice, 
ni par le Preteur, ni par les Juges, ni par 


aucune des parties. Toute action, & 


tout acte, qui ſe paſſoit devant le Tribunal 
du Magiſtrat, Etoit ſoumis à la formule qui 
lui Etoit propre (a). Mais ces formules, loin 


d' allonger les proces, les abregeoient ; loin 


de les embrouiller , elles les fimplifioient ; & 
elles diminuoient les dEpenſes, bien loin 
de les multiplier. 


Voici comment tout cela yoperoit. Le 


ce 


(a) Voy. le Ch. 3. 


. 


Demandeur expoſoit au Preteur, en preſen- 


——— 2 — „ 


—— 2 — „ 
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ce de ſon adverſaire, le ſujet de ſa plainte; 


& il indiquoit en meme tems Faction, qu'il 
vouloit intenter. Le DEfendeur , de ſon cots, 
alleguoit ſon exception: ſur quoi le Preteur 
nommoit aux parties le Juge qui devoit deci- 
der leur conteſtation. Car tout Preteur avoit 
une liſte des Juges; & lorsqu'il y avoit quel- 
que proces, il choiſiſſoit un de ces Juges 
pour prendre connoiſſance du fait, & con- 
damner enſuite la partie qui avoit fuccombe 
dans les preuves du fait. Mais le choix du 


Juge devoit ſe faire du conſentement des par- 


ties, qui pouvoient recuſer ceux qu'elles ne 
croyoient pas leur convenir. Elles expo- 
ſoient donc ſimplement leurs droits devant 
le Preteur; & cela ſe faiſoit par des formules, 
congues en tres peu de mots, & propres à 
exprimer Vintention de chacune. C'ttoit IA 
proprement Pexpoſe de Vetat de la queſtion, 


que les plaideurs devoient enſuite aller Eclair- 


cir devant le Juge. On appelloit cet afte, 


la conteſtation de la cauſe, parceque Pun y 


ayoit forme ſa plainte, & que PFautre ayoic 
donne ſon exception. Le Preteur compre- 
noit, après cela, dans une formule, la de- 


mande & Voppofition ; il la communiquoit au 
Juge qui avoit été choiſi, & lui ordonnoit 


Ly examiner à laqueile des deux parties le 


F2 - fait 
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fait Etoit favorable, & de condamner ou d' ab- 


ſoudre, ſelon le rcſultat des preuves (a). 
S'agiſſoit il d'une affaire qui, outre Vexa- 
men, demandoit une profonde connoiſſance 
du droit; qui, outre la capacite neceſſaire 
pour approfondir la verite, exigeoit une 


grande prudence, pour porter une deciſion 


analogue aux Loix; & dans laquelle il ne 
ſuffiſoit pas d'etre bon & juſte , mais ou la ſa- 


geſſe devoit ſe rèunir à la juſtice & à la bonte, 


le Preteur portoit le proces devant le Tribu- 
nal des Centumvirs, auquel il préſidoit, & 
le decidoit à la pluralite des voix (6). 

Dans de certains cas, lorsqu'il ne s'agis- 
ſoit, par exemple, que de la poſſeſſion d'une 
choſe, ou d'une affaire qui ne ſouffroit point 
de dElai, le Preteur jugeoit lui meme, & ne 
donnoit point de Juges. 

Ce qu'il y a de plus remarquable dans cet- 
te procedure, c'eſt que l'on commencoir 
toujours par fixer tat de la queſtion, & qu'a- 


| Pres „ il n'ëtoit plus permis de s'en Eloi- 


gner; que cette diſpoſition preliminaire ſe 
faiſoit devant le Preteur, avant que Taffai- 
; re. 

(a) Voy. Sigonius. & Poletus de Judic. 


(6) Voy. Quintilien L. 4. Sénèque de Benef. L. 
3. ch. 7. Cicer. L. 1, de VOrateur, 
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re fut portce devant les Juges; enfin , que la 
conteſtation de la cauſe Etoit expoſce en peu 
de mots, ou les longeurs, les debats, & les 
chicanes navoient pas lieu. II falloit-etre 
ſi exact dans ce que on expoſoit devant le 
Preteur, que fi le Demandeur ſe trompoit 
dans quelque circonſtance, du lieu, par 
exemple, du temps, ou de la quantite de la 
ſomme, il perdoit ſon proces ſans reſſour- 
ce, quoiqu'il efit raiſon, quant au fond (a). 
Mais dans la ſuite, les Preteurs introdui- 
ſirent la coutume d'accorder la reſtitution 
en entier, a ceux qui pourroient prouver 
n'avoir failli que par meEpriſe. Cette gran- 
de exactitude, que l'on exigeoit des plai- 
deurs, les obligeoit a s inſtruire avec preci- 
ſion de leurs affaires, avant de les porter en 
Juſtice; & O0toit, en meme temps, aux poſ- 
ſeſſeurs injuſtes tout pretexte de chicane. 
Les appellations cEtoient inconnuts. On 
n'y avoit pas meme penſe, parceque toute af- 
faire qui exigeoit la connoiſſance du Droit, 
des lumières, & de la prudence, Etoit portèe 
devant le Tribunal des Centumvirs , ou plus 
de cent perſonnes donnoiĩent leur avis, & ou 
* 
(a) Cicer. pro Murznz Ch. 9. Voy. Heinec, An- 


tiquit. Rom. ad inſt. tit. de 7 * vers. tin. 
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le nombre & la dignité des Juges rendoient 
la corruption impratiquable. Les affaires, ou 
il ne s'agiſſoĩt que du fait, Etoient dEcidEes 
dans les premiers temps par un Senateur, & 
dans la ſuite, tantot par un Chevalier, & tantdt 
par un Senateur , qui Etoit lie par le ſerment 
que les Romains reſpectoient plus qu'aucun 
autre peuple de la terre, & choiſi du conſen- 
tement des deux parties, qui pouvoient re- 
cuſer ceux dont elles n'avoient pas une o- 
pinion favorable. Quant aux affaires, que les 
Preteurs Etoient obliges de juger ſeuls, les 
Citoyens pouvoient &adreſſer au Preteur 
forain , „ils Etoient lézés par celui de 
la ville. Le Preteur forain n'ttoit pas obli- 
ge de preter Poreille à ces recours; mais 


il ne manquoit jamais de le faire, lorsque 


Yinjuſtice Etoit claire, ou que le Preteur de la 
ville $'ctoit fait une mauvaiſe rEputation (a). 
Les Magiſtrats & la procedure Eprouverent, 
dans la ſuite, de grands changements de la 
(a) Cicer. in Verrem Lib. 1. ol il parle de L. Piſo, 
qui fut le protecteur des Citoyens contre Verres, dans 
le cours de année qu'il exerca la Preture urbaine. 
Ceſar de la guerre civile L. 3. ou il rapporte les 
conteſtations qu'occafionna le Prereur forain par ſes 


oppoſitions injuſtes aux Edits & Decrets c de TrEbonius 
Preteur de la Ville. 
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politique, & les autres, par la betiſe. Les 
formules furent abolies; la Jurisdiction des 


Prèteurs fut demembree; & ces derniers eu- 
rent ordre de prendre connoiſſance de toutes 
les affaires, & de les juger ſeuls. On dut 
conſẽquemment permettre d appeller de leurs 
ſentences, & cEtablir des Juges d'appellation. 
Des- lors, les Juges commencèrent à accor- 
der toutes ſortes de dèlais ſans raiſon , parce- 
que tout de lai Etoit un repos pour eux memes. 
Ils admettoient les exceptions les plus frivo- 
les, parcequ'ils n'avoient pas le temps d'en 
connoitre la frivolite. Ils conſentoiĩent qu'on 
brouillat meme le fait, & qu'on changeit tou- 
jours la queſtion, depuis le commencement 
du proces juſqu'à la fin: ce qui dut necefſai- 
rement produire des longueurs, des de penſes 5 
& des confuſions affreuſes. 
Le Droit Canon augmenta tous ces incon- 
veénients. Quand les Papes entreprirent d' ac- 
cabler les peuples de ce Droit, toute la terre 
Etoit couverte des ténèbres de la plus craſſe 
ignorance. La ſtupidite fit embraſſer cejoug: 
les Tribunaux en furent t infeddẽs & le ſont 
encore. 
je ne parlerai point ici des inconveniens, 
des deEſordres, & des abus exceſſifs, qui regnent 
F 4 | dang 
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nos Tribunaux de Europe, & dans toute la 
procedure judiciaire, depuis le premier acte 
jusqu'au dernier: j'indiquerai ſeulement un 
moyen unique & facile d'en enlever la par- 
tic la plus conſiderable, & la plus choquante. 


Ce moyen eſt de rapprocher notre proce- 
dure de celle des Romains. Qu'on ſèpare 


d'abord dans tout proces ce qui eſt de droit, de 
ce qui eſt de fait, & qu'on traite ſẽparẽment 
Tun & l'autre. Ainſi, le Demandeur commen- 
cera par expoſer le ſujet de ſa plainte, & ce 
qu'il pretend de ſon adverſaire. De ſon cote, le 
 Defendeur niera le fait, gil le tient pour faux; 
ou $'il Vadmet, il alleguera ſes exceptions. 
Dans ce dernier cas, il n'aura pas la liberte 
de nier ſimplement le fait; mais il ſera obli- 


ge de faire connoitre d'abord ſes exceptions. 


Par ce moyen, on obvie a deux inconve- 


niens tres conſiderables : premierement, on 


foit taire par 1a toutes les preuves inutiles, 
_ Ceſt-a-dire, celles qux*occaſionnent le ſilence, 


les chicanes , & les ſubterfuges du Defen- + 


deur; & en ſecond lieu, en fixant Ietat de 
Ja queſtion, des le commencement du proces, 
on previent les repliques, les — 
& les tripliques ſans fin. 


Mais le plus grand avantage de cette ſepa- ' 


ratio2 du droit, de ce qui eſt de fait, c'eſt 
qu'elle 
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qu'elle eſt très propre à mettre ſin à la confu- 
ſion qui regne, d un bout a autre, dans les 
proces modemes; & qui eſt la principale 
cauſe des longueurs, & des depenſes qui 
deſolent les familles: je parle de cette con- 
fuſion, qui nait de la quantite d'incidens & 
d'interlocutoires, qui ne font rien au fait 
principal, qui en Eloignent mEme, qui Vof- 


fusquent & Vembronillent, & que les Avocats 


& les Procureurs ſavent ſusciter à leur gre, 
tant pour complaire à leurs clients, que pour 
leur propre interet: de cette confuſion, que 
produit le mélange continuel de differentes 
questions de droit, avec differentes circonſtan- 
ces du fait: de cette confuſion enſin, qui vient 
de Ventaſſement de tant de documens, & de 
preuves hors de propos. 

Pour arreter les chicanes & le verbiage 
des Avocats, il faudroit encore ſtatuer que 


les parties, ou leurs Procureurs, ne pour- 
, Toient pas expoſer leurs pretentions par écrit; 


mais qu' ils ſeroient obliges de les dicter en 
termes courts au Greffier, juſquà la conclu- 


ſion en cauſe, concluſio in cauſd, apres la- 


quelle il ſeroit permis de preſenter des Ecrits 
contenants le precis des preuves ſur le 


droit. C'eſt ce qui ſe pratique en pluſieurs 
1 F 5 ne 
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endroits, & qui Epargae bien des frais aux 
plaideurs. Je crois que les Griſons & quelques 
Cantons Suiſſes doivent à cet uſage le bonheur 
de avoir presque point d' Avocats parmi eux, 
& par conſcquent peu de proces civils. 
Mr. de Montesquieu pretend que ce fut la 
nature du Gouvernement Republicain, qui cta- 
blit chez les Romains la neceflite de fixer, 
dans les proces, Tetat de la queſtion. Cela 
venoit, dit-il dans ſon eſprit des Loix L. 6. 
Ch. 4., de ce que le peuple jugeoit, ou Etoit 
cenſe juger ; & il falloit, ſelon lui, fixer Pe- 
tat de la queſtion, pour que le peuple Veut 
toujours devant les yeux. Cette ſuppoſition 
eſt ſans fondement. Le peuple n'a jamais pen- 
ſe à gattribuer la connoiſſance des cauſes ci- 
viles; & il n'eſt jamais tombe dans Veſprit d' au- 
cun Tribun, de propoſer une Loi qui ſtatuat 
que les Juges fuſſent cenſẽs juger au nom du 
peuple. Ce furent les Patriciens qui regle- 
rent la forme de proctder dans les affaires 
civiles: or il n'eſt pas croyable que cet Or- 
dre eut voulu donner, de ſon chef, au Peu- 
ple un droit auquel celui-ci ne penſoit pas, 
pendant qu'il cherchoit toujours a arra- 
cher aux Plebeiens les droits meme dont 
ils Etoient en poſſeſſion. Il eſt donc plus na- 
turel de penſer, que ce fut la prudence qui 
| | inſpi 
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inſpira ce r&glement aux Patriciens: ils a- 
voient prevu, peut ètre meme Vexperience 
leur avoit-elle fair ſentir, que dans le cours 
d'une affaire, Perat. de la queſtion , des qu il 
n'ttoit pas fixe, changeoit continuellement, 
& qu'on ne le reconnoiſſoit plus. 


Mr. de Montesquieu dit, dans le meme Cha- 


pitre, qu'il ſuivoit de la que les Juges, chez 
les Romains, n'accordoient que la de- 


mande preciſe, ſans rien augmenter, dimi- 
nuer, ni modifier ; mais que les Preteurs ima- 
ginè rent d'autres formules d Actions, qu'on 


appella de bonne foi, ou la maniere de pro- 


noncer Etoit plus dans la dispoſition du Juge. 


Ceci, dit- il, Etoit plus conforme à Veſprit de 
la Monarchie. Je ne ſcais ſur quoi ce grand 
Homme a fonde ſon aſſertion, que les Pre- 


teurs ont invente les Actions de bonne foi; 


Jen ai montre Vorigine, au Chapitre quatrie- 
me. D'ailleurs, ces Actions furent en uſage, 


des le commencement de la Republique, & 


par conſequent dans un temps bien Eloigne de 
la Monarchie. Mais dans cet endroit, com- 
me dans bien d'autres, Mr. de Montesquieu 


d'avancer tout ce que je viens de refuter, 


parcequ'il avoit Etabli pour principe, que 


dans les Republiques, auſſi bien que dans les 
Monar- 


eſt la dupe de ſon principe. Il a été oblige 
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Monarchies, il faut beaucoup de formalités 
dans les proces; & que dans l'un & dans Vau- 
tre Gouvernement, elles augmentent en rai- 
ſon du cas que l'on y fait de Phonneur, de 
Ja fortune, de la vie, & de la liberté des 
Citoyens. C'eſt ce qui Va engage a chercher 
d'autres raiſons pourquoi les Romains avoient 
ſi peu de formalites, dans le tems de leur plus 
grande liberte. Mais ſon principe eſt faux; 
& quand il n'y auroit que Pexemple des Ro- 
mains, cet exemple ſuffiroit pour le detruire. 
Ces formalitẽés, loin de mettre en ſurete vo- 
tre honneur & votre bien, fourniſſent aux 
calomniateurs, aux Juges, & aux Avocats, cent 
moyens de vous Oter I'un & Tautre. II n'y 
a rien de plus facile que d'eblouir les yeux 
du Public, & de commettre mille injuſtices, 
| ſous le voile des formalites. II eſt tres diffi- 
cile, au contraire, den impoſer au Public & 
aux ſuperieurs, dans une procedure ou tout eſt 
ſimple; plus il y a d'envelopes, plus il eſt 
facile de cacher ce que Pon veut: or les for- 
malitcs ne ſont que des envelopes. Voules 
vous que toutes les formalit&s pernicieuſes 
tombent tout d'un coup, ſtatues que, des le 
commencement du proces, I'<tat de la ques- 
tion ſoit fixe; que tout ce que le Demandeur 
pretend, tout ce que le Defendeur oppoſe, y 
ſoit 
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ſoit compris; & que, des le premier pas 
qu'une des parties fait pour gen Eloigner, elle 
ait perdu fa cauſe. Sans ce reglement, on a 
beau faire mille reformes dans la procedure: 
on ne la reformera jamais. Les reformes pro- 
duiront de nouveaux abus, à la place de 
ceux qu'elles auront Corriges. 

Comment Mr. de Montesquieu, qui a fi 
bien connu le Clerge du moien age, & qui n'i- 
gnoroit pas les impoſtures, les meEchancetes, 
& les crimes qu'il a employes pour aſſervir 
& piller les Laics, a-t-il pu ne pas ſentir que 
toutes les formalites , dont il eſt ici queſtion, 
| ſont une invention de ce meme Clerge , 
pour arreter plus long tems dans ſes Tribu- 
naux, & ruiner plus aiſẽment les plaideurs 
ſeculiers? La ſource de ces formalites n'eſt 
ni dans le Gouvernement Monarchique , ni 
dans le ReEpublicain , mais dans le premier 
& le ſecond livre du Droit- Canon. Les Ro- 
mains, de qui nous avons pris le reſte du 
Droit civil, ne les ont jamais connuts, ni 
du tems de la Republique, ni du tems des 
Empereurs. C'eſt le Clerge qui les a forgees, 
apres avoir Etabli ſon empire ſur notre raiſon 
& ſur nos consciences, & nous avoir ac- 
cable de ſon. joug humiliant. N'allons done 
point chercher YVorigine des formalites, dans 
la 


94 TR AIT. 


la nature des Gouvernemens moderes, 
Les Romains avoient un autre avantage 
ſur nous, dans leur forme judiciaire. Dans 
leurs Tribunaux, les temoins Etoient exami- 
nes publiquement : le defendeur & Taccuſe 
Etoient presens a leur examen, & ils pouvoient 
les confondre, s' ils mentoient. Cette pratique 
avoit deux avantages. Le Juge & le Greffier 
ne pouvoient pas leur faire dire ce quiils 
vouloient contre la verite; ils ne pouvoient 
Pas non plus coucher par Ecrit ce que le 
tEmoin n'avoit pas declare: au lieu quiaujour- 
d' hui, ches la plipart des Nations, on fait di- 
re aux temoins ce qu ils rauroient jamais eu 
dans Veſprit de dẽpoſer. Outre cela, chez les 
Romains , la partie contre laquelle les tẽmoins 
Etoient produits, pouvoit d abord ſavoir fi 
elle avoit befoin de produire des preuves 
contraires ou non; car des qu'on voyoit par 
ce qu avoient atteſte les temoins, que la par- 
tie adverſe navoit pas prouve fa pretention , 
on pouvoit ſe diſpenſer de prouver inutile- 
ment le contraire. Mais dans nos Tribunaux , 
ol il reſt pas permis de voir ni dentendre 
les depoſitions des temoins , les deux parties 
tachent de faire, chacune de leur core , au- 
tant de preuves qu'elles peuvent; Pune , pour 
appuyer ſa demande, & Tautre, pour la com- 
bat- 
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battre. Le Demandeur ne ſe laſſe pas de pro- 
duire ſans ceſſe de nouveaux tẽmoins, parce- 
que ne pouvant ſcavoir ce qui ils diſent, 
il ignore ſi ceux qu'il a fait examiner au 
paravant, Font bien ſervi, & s ils ont accom- 
pli en Juſtice la parole qu ils lui ont donne, 
lorsqu il ſe trouvoit tete tète avec eux: ainſi 
1 entaſſe preuves ſur preuves, & cela ne 
finit jamais. Le Defendeur, de ſon coté, fait 
auſſi tous ſes efforts pour detruire, par dau- 
tres tẽmoins, les dẽpoſitions de ceux de fon 
adverſaire; & il Eprouve en cela les m&mes 
inconveEniens. Tout cela traine en longueur les 
_ proces, les groſſit, en augmente les fraix: & 
Ceſt une pure invention des Pretres qui fair 
tout ce mal. Les Papes, les Evèques, leurs 
Vicaires, ont trouve que plus ils faiſoient du- 
rer un proces devant eux, plus ils y gagnoient. 
Je ſcais bien que, pour colorer cet indigne 
 artifice, le Clergè a imagine de dire, que 
Fexamen ſecret des temoins empeche que ce- 
lui qui les a produits ne puiſſe apres en ſu- 
borner & en inſtruire d autres, pour faire 
ſuppleer par ceux-ci à ce que les premiers 
n'ont pas dit; & que celui contre qui Ia 
partie les a produits, ne puiſſe Egalement ga- 
gner & inſtruire d'autres perſonnes, pour leur 
faire dẽpoſer tout le contraire. Mais ce pre- | 
texte 
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texte eſt frivole; car la partie peut auſſi bien 
inſtruire ces temoins, ſi elle ſcait le contenu 
de examen, que fi elle ne le ſcait pas. II 
ſuffit à cet Effet de ſgavoir en general ce que 
Yon veut prouver, ou dementir par ſes té- 
moins: & cela ne ſe peut pas ignorer. D'ail- 
leurs, il eſt plus aife de ſuborner des temoins 
qui doivent Etre examines en ſecret par le 
Juge, qui ignore toujours la verite du fait, 
que de gagner ceux qui doivent paroitre en 
preſence de la partie adverſe, pleinement in- 
formee de Vaffaire, & ſubir ſes interrogatoires, 
qui peuvent les confondre tout d'un coup. 
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CHAPITRE XII 
De la Procedure criminelle. 


2 paru, depuis peu d'ann&es, un Code 


de Loix criminelles, qui eſt fait pour 


un peuple doux, docile, de bonnes mœurs, 
affectionnẽ 2 ſes Princes, & ſoumis à leurs Loix, 


ou tout eſt contre ceux qui ſont deferes a la 


juſtice comme criminels, & rien en leur fa- 
veur: comme ſi le malheur d'etre accuſe, ou 


ſoupgonne d'un crime, <Etoit deja un crime: 


comme s il u'Etoit pas poſſible d'etre inno- 
Cent 
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cent, des que Pon eſt pourſuivi pat le Juge: 
comme ſi le bien public exigeoit que Von 
punit des innocents, plutòt que de laiſſer 
Echapper. des coupables ! La procedure, qu'on 
y prescrit, eſt atroce : il ſemble qu'on y ait 
ſuppoſe qu'un homme, des qu'il tombe entre 
les mains du Juge, ne merite aucun ména- 
gement, & qu il faut le rendre malheureux, 
avant d' etre reconnu coupable. Les peines 
y ſont ſeveres, ſans aucune harmonie entre 
elles, & ſans aucune proportion avec les cri- 
mes qu'elles puniſſent: point de principes, 
point de liaiſon, point de conſideration pour 
le bien public. Tout ce que les Pretres 
dans leur fanatiſme, tout ce que les Juris- 
Conſultes des tems barbares ont, dans leur. 


haine pour le genre humain, appelle dElit, y 


eſt note, & puni. On y admet les accu- 
fations de Magie: on y venge Dieu ſevere- 
ment pour des torts qui ne ſont fairs qu à lui: 
comme fi Yon vouloit lui reprocher ſon in- 
dolence, & en reparer la faute. Ce Code 
oblige les Juges à manquer a la foi pu- 
blique : il veut qu'un fauf - conduit wait 
plus de force, des que celui qui en eſt 
muni, ſe trouvera convaincu du crime pour 
lequel il eſt pourſuivi; & en ce cas, le Juge 
doit ſe ſaiſir du coupable, m&@me avant Fex-» 
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piration du terme fixe dans le ſauf- conduit. 
La torture y eſt ordonnèe, & on y rafſemble 
toutes celles que la rage & la barbarie ont 
ſcu inventer: on eſt alle juſqu'a les peindre 
en detail dans des planches, placces à la fin 
de IOuvrage : Vhumanite fremit à la vue de 
ces images revoltantes. Quel Code pour un 
fiecle tel que le notre! Que ſes Redafteurs 
ſe ſont Eloignes des ſentiments de clemence 


& de bonte de leur Souverain ! 


L'Imperatrice de Ruſſie a public ſes inſtruc- 
tions , pour la formation d'un Code tout oppo- 
ſe: c'eſt Pouvrage deVhumanite & de la ſageſſe. 

Tant d'habiles gens, tant de beaux genies 


ont Ecrit ſur cette matière, que je noſe plus 


en traiter apres eux. Je ne parlerai donc 
point de la douceur des peines, ni de Thar- 
monie qui doit regner entre elles, ni de la 
proportion qu'elles doivent avoir avec les 
crimes qu'elles puniſſent, ni de leur bur, ni 
de leur rapport avec le climat & la fituarion 


du pais, la conſtitution, les mceurs, les 
Loix, & le caractère du peuple pour lequel 
elles ſont faites. Je ne veux mrarreter que ſur 


un ſeul chef, qui eſt la procedure criminelle. 
Le plus grand de tous les déſordres, qui 


ont lieu dans Padminiſtration de 1a juſtice cri. 


minelle d aujourd hui, Ceſt prèsque en tout 
Pals, 
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pais , la procedure meme. Presque par 
tout, un ſeul Juge fait en ſecret le proces 
a raccuſe; il Vinterroge à ſa fagon, & quand 
iI lui plait; il le chicane, le fatigue, I 

barraſſe, & Vembrouille par ſes interrogatoi- 
res; il le tourmente par les horreurs de la 
priſon ; il Vintimide par des menaces; il le 
trompe par des eſpErances; il le renvoye, & 
ſe le fait ramener ; il Voublic dans fa priſon, 
& ſe le rappelle encore :. en un mot, le 
pauvre accuſe eſt le jouet de ſes caprices , 
avant d' etre convaincu de ſon crime. Je ne 


parle pas de la torture, parceque je me ſuis 


fait une Loi de ne point retoucher ce qui - 
EtE trait par tant d'autres. 

Te Juge examine de meme en ſecret les 
tẽmoins; & par différents leurres, il leur 


fait dire ſouvent plus qu'il ne ſavent. Tout 
Junge ſe perſuade qu'il eſt de ſon honneur, 


que celui qu'il pourſuit, paroiſſe criminel : 
tout homme ſe pique de reuſſir dans ſes en- 
trepriſes, & un Juge criminel croit que fa 


fonction eſt de trouver des coupables. II 


met donc tout en æuvre pour y reuſſir; & il 
le fait ꝙ autant plus que perſonne, à Vexcep- 
tion du Greffier, qui eſt toujours anime du 
meme eſprit, reſt tẽmoin de ſes iniquites. 
II eſt notoire que, chez les Romains , la 
G2 pro- 
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procedure criminelle Ecoit publique: il ne 
faut qu'avoir lu Cicẽron, pour en etre con- 
vaincu. Il en eſt de mEme en Angleterre; 
avec cette difference, que le Juge ne peut 


y condamner perſonne de fon propre chef. 


Douze Jures, que Paccule a, pour ainſi dire, 
choiſi lui-meme , doivent prononcer il eſt 


coupable ou non; & sil eſt coupable, le 


Juge prononce la peine, que la Loi inflige 
pour le crime qu'il a commis: ainſi le Juge ne 


fait qu'appliquer la Loi au fait, apres que 


d'autres ont declare que le fait eſt criminel. 

Cet expedient de la Legiſlation Angloiſe 
previent les jugements arbitraires ; & la tyran- 
nie des Juges, dans les ſentences; mais il ne 
met pas dentraves a leur tyrannie , dans la 
procedure; & il me ſemble qu'en general il 
importe plus Fempecher la conduite arbitrai- 


des Juges dans la procedure , que de preve- 
nir leurs jugements arbitraires: car il eſt rare 


de trouver des Juges aſſes méchants pour ſe 


porter à condamner un homme qui, ſuivant 
les Actes, mérite d etre abſous, à moins qu'il ne 


Sagiſſe de quelque perſonne qui eſt attire la 
haine du Prince, ou du Gouvernement. Mais 
ln'y a rien de plus ordinaire que de voir les 
Juges exercer mille cruautés, & mille iniqui- 
tes, dans la procedure: c elt done à cet in- 


con- 


bis LOIX CIVILES. Chap. XIII. 101 


convenient qu'il faut principalement remedier. 
Ce remede eſt facile & praticable. Des- 
que les Juges ont fait arreter quelcun, on 
pourroit les obliger de preſenter à Paccuſe 
un certain nombre de perſonnes honnetes, 
parmi leſquelles il choiſiroit celles en qui il 
auroit le plus de confiance. Le Juge renou- 
velleroit, en leur preſence, Vexamen des tẽ- 
moins, dont les depoſitions auroient fait de- 
cerner la priſe de corps: ces temoins ne prè- 
teroient ſerment qua la repetition de leur 
examen; & il ſe trouvoit qu'à cette rEpeEti- 
tion, les tẽmoins ne confirmaſſent. pas leurs 
depoſitions precedentes, le priſonnier ſeroit 
relache, & le Juge puni, au cas qu'il les eut 
induits à altérer la vérité. Si au contraire ils 
perſiſtoĩent dans leurs depoſitions, le priſon- 
nier ſeroit retenu, au cas que les Confidents 
Jures jugeaſſent que le crime, dont il eſt ac- 
cuſe, mérite une punition corporelle. Ces 
Confidents affiſteroient enſuite aux examens 
des tEmoins, à ceux du priſonnier, & aux 
confrontations : ils auroient ſoin d'empecher 
que le Juge ne chicane, ne trompe, & rinduiſe 
en erreur, par des interrogatoires malicieux, ni 
les tEmoins, ni Vaccuſe ; que celui - ci ne ſoit 
pas maltrait6; & que ſon proces ne traine en 
longueur, par la negligence du Juge. Ils dé- 
55 G 3 fen- 
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fendroient au Juge de proceder ulterieu- 
rement, des quiils le verroient obſtine I 
ne vouloir pas reparer les torts qu'il a fait au 
priſonnier, ou à vouloir lui en faire d'autres. 
En cas de conteſtation entre le Juge & les 
Confidents, le Tribunal ſuprème de la juſtice 
decideroit la queſtion ; à moins que le priſon- 
nier n'aimit mieux y renoncer de ſon propre 
mouvement. Pour que les oppoſitions de la 
part des Confidents ne puſſent pas etre derai- 
ſonnables, on devroit rédiger, en peu dar- 
ticles, une inſtruction propre à donner une 
idee générale des devoirs des Juges & des 
Confidents, Il faudroit pourtant ſe garder d'y 


entrer dans trop de details, parceque la pro- 


cẽdure criminelle eſt une affaire de pruden- 
ce, qui ne peut etre ſoumiſe qu'à des Loix 
générales. e 

Ceux qui ſeroient accuſes de brigandage & 
de vol, & fortement ſoupconnes d'en faire me- 


tier, ne pourroient pas jouir du bénéfice des 


Confidents. Outre qu'il eſt malheureuſement 
des lieux, ou ces ſortes de proces dẽtourne- 
roient trop de monde de leurs affaires, il 
weſt guères apparent que celui qu on peut 
prudemment ſoupconner de pareils crimes, & 


qui eſt charge de tant d'indices que le Juge 


ſe croie autoriſe a decreter contre lui la priſe 
| de 


— 


5 LOIX CIVILES. Chap. XIII. 103 


de Corps, ſoit une perſonne à fare douter 
que le Magiſtrat le pourſuive par des vuès 
particulieres, ou pour fatisfaire quelque 


Paſſion. 


Les matieres de police doivent auſſi Etre 
exemptes de cette formalite. Comme elles 
ſont ordinairement de peu de conſequence , 
elles doivent etre ſoumiſes a pen de forma- 
lités. — „ Les actions de police, dit M. de 
„ Montesquieu (a), ſont promptes, & elle 
„ Sexerce ſur des choſes qui reviennent tous 
„ les jours; les grandes punitions n'y ſont 
„ donc pas propres: elle g'occupe perpetuel- 
„ lement de details: les grands exemples ne 
„ ſont. donc pas faits pour elle. Elle a plu- 
„ tot des reglements que des Loix: les gens 
„ qui relevent d'elle ſont ſans ceſſe ſous les 
„ yeux du Magiſtrat: c'eſt donc la faute du 
„ Magiſtrat , s'ils tombent dans des exces. - 
„Ainſi, il ne faut pas confondre les gran- 
„des violations des Loix avec la violation 
„de la ſimple police. 

Mobjectera - t- on qu'il eſt difficile de 
trouver tant de perſonnes inſtruites à la 
fois & descenvrees , pour ſervir de Confi- 
dents a tant de criminels? Je reponds que 
dans 


(a) Eſprit des Loix. 
G 4 
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dans les villages, les grands crimes ſont ra- 
tes, ſi vous en exceptes ceux qui ſont com- 
mis par les voleurs & les brigands de profes- 
ſion, & que pour ces crimes rares, on trouve 
toujours aſſes de monde deſaruvre. Cette ſor- 
te de gens ſe rencontre en foule dans les vil- 
les; & quant aux connoiſſances, il leur ſuf- 
fit d'avoir celles qu'inſpire Phumanire & la 


pratique du monde. Les Jures qui, en An- 


gleterre , prononcent qu'un homme eſt inno- 
cent ou coupable, ſont-ils des gens inſtruits ? 
D'ailieurs, la ſeule preſence de pluſieurs perſon- 
nes ſuffit pour intimider le Juge, & Pempecher 
de mettre en uſage la ruſe & les iniquites. 
Bien ſouvent les plus grands ſcelerats ne 

| ſont pas ceux qui ſont juges , mais ceux qui 
jugent. Si ceux-ci ſont de vos amis, ils vous 
craignent, ou s'ils eſperent quelque choſe de 
vous, ils vous ſacrifieront mille perſonnes in- 
nocentes. Si vous aves le malheur de leur 
deplaire , ils protegeront, en depit de vous, 
tous .ceux que vous leur denonceres comme 
eriminels; ils donneront la liberté à tous ceux 
que vous aurès livres entre leurs mains, pour 
des crimes : ils opprimeront linnocencè, & fo- 
menteront le crime, au gre de leurs paſſions, 
Parcoures toute IItalie; il n'y a point de villa- 
ge, quelque petit qu il ſoit, Qu vous ne rencon- 

tries 
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tries des exemples de la mechancete des Ju- 
ges, en tout genre. Dans les autres pais de 


Europe, ces exemples ſort moins frequents; 


mais il Sen faut de beaucoup qu'ils ſoient 
rares. Voilà encore un motif très preſſant 


d'6ter aux Juges tout moyen d'agir ſelon leur 


fantaiſie, non ſeulement dans Vinflition des 
peines, mais principalement encore dans la 
procẽdure. 

On a beaucoup Ecrit, dans ces derniers 
temps, contre la ſeverite des peines ; & 
on 2 ſouhaite que les Princes vouluſſent re- 
former à cet égard la Legiſlation criminelle. 
Limperatrice de Ruſſie, Catherine II, a 
Ecoute ces plaintes. Cette auguſte Prin- 


ceſſe, qui a aſſes de courage pour combat- 


tre tous les prẽjugés, & aſſes d'adrefſe pour 


les deraciner ; qui mepriſe ce langage qu'on 


tient fi ordinairement dans les Cours des 
Princes, qu'il eſt impoſſible de changer les 
pratiques recues; & qui fait ſi bien voir le 
contraire dans le fait, a transporte dans ſon 
Inſtruction pour la compoſition d'un nouveau 


Code, tous les principes & toutes les regles 
de Phumanite. Mais dans la procedure cri- 


minelle , la rigueur des peines uſitces. aujour- 


d'hui en Europe, eſt peut-Erre le moindre de 


tous leg maux. Il eſt peu de chatiments uſi- 
G5 tes, 
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tés, qui ſoient inhumains : il eſt m&me des 
delits, ou la ſcverire eſt neceſſaire. Les Loix 
criminelles de YAngleterre ſont juſqu'a pre- 
ſent, de Paveu de tout le monde, les meil- 
leures de FEurope en ce genre: cepen- 
dant les peines, qu'elles dictent, ſont aſſes 
ſeveres. La bonte de ces Loix ne conſiſte que 
dans les entraves, qu'elles mettent aux Juges 

à Vegard de la procedure , depuis le com- 
mencement juſqu'à la fin da proces. Le tort 
que Ton fait a un homme, en lui faiſant ſubir 
une peine plus rigoureuse que ne meErite ſon 
delit, n'eſt pas, a beaucoup pres, ſi grand 
que celui que Yon fait à un innocent, quand 
on le traine en priſon, quand on 'y mal- 
traite long-tems, & par toute ſorte de cruau- 
tes, & qu'on le condamne enfin comme 
coupable. Dans le premier cas, le tort eſt 
meme presque nul, fi c'eſt la Loi, & non 
le Juge , qui inflige le ſupplice. La Loi tant 
connuè, eſt commune atous; & il n'a tenu qu'au 
coupable d'eviter le chatiment, quelque ſe- 
vere qwil ſoit: mais dans le ſecond cas, le 
tort vient de la barbarie, de la perfidie, & de 
la mEchancete du Juge. Ainſi le vice le plus 
grand d'une Legiſlation criminelle, eſt de ne 
pas Gter entierement aux Juges la liberte 
d'outrager les perſonnes innocentes. En Al- 
lema- 
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lemagne, par exemple, & en Italie, des 
qu'un Juge veut faire du mal a quelcun 


qui n'en a pas fait à la ſocicte, il n'a qua ou- 


vrir les infimes ouvrages de Carpzov & de 
Farinace; il y trouve d'abord mille moiens de 
le tourmenter: ainſi il ne peut jamais man- 
quer de pretextes pour perſecuter, ni de 
moyens de yexer a ſon gre les plus honn&es 
gens. 


leur fantaiſie, & fans paroitre bleſſer les 
Loix, ſauver & renvoyer abſous eeux qui ſe 
trouvent vraiment coupables de quelque dElit, 
C'eſt un autre dẽfaut tres conſiderable dans la 
Legiftation criminelle. Pour lors, il vaudroit 
mieux qu'il n'y eut point de Loix du tout: 


car dans ce cas, elles ne ſont que le jouet 


des Juges, & le fleau de bien des perſonnes 
innocentes. Telles ſont en Effet les Loix de 
toute I'Europe, à exception de celles d An- 


gleterre. Dans ce pais 1a, on a pris encore 


plus de meſures contre la méchancet des Ju- 


ges, que contre celle des delinquants ; & 


c'eſt ainſi qu il faut en agir: ſans cela, les 


criminels ont tout contre eux, au lieu que les 


Juges ont tout pour eux, fi la Legiſlation ne 
leur tient pas la bride. Or je ne vois pas 


d autre expedient pour cela que celui que Jai 


ſug- 


Dun autre còté, fi les Juges peuvent $8 
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ſuggere ci deſſus, ſavoir de rendre les Juge- 
ments publics, & d'oter aux Juges toute 
facultẽ de faire aucun acte de juſtice, ſans la 
preſence & le conſentement d'un certain 
nombre d'aſſiſtans. Il y a des pais, ou les fa- 
voris & les Courtiſans des Princes ent la 
coutume de qualifier de crime, tout ce qui ne 
$'accorde pas avec leur fagon de penſer, & 
de traiter en criminels tous ceux qwils ont 
- envie de perdre. Dans ces pais la, un pa- 
reil reglement eſt encore plus nEceſſaire qu ail · 
leurs. - | 

Le vice d'une Legiſlation criminelle, de 
n'avoir point de rapport au Gouvernement, 
aux mœurs, & aux autres circonſtances d'une 
Nation, eſt demème d'une plus grande 
conſequence pour la ſocicte, que celui qui 
conſiſte dans la ſeverite outree des peines. 
Qu'un Prince Etabliſſe, dans ſes Etats, des pei- 
nes rigoureuſes contre Vadultere, & les autres. 
eſpèces d' incontinence, il ne fera que rendre 
a Legiſlation ridicule. Ceux qui ſont toujours 
autour de lui, commenceront par la violer 
impunement: les autres ſuivront leur exem- 
ple: les Juges fermeront les yeux ſur les pre- 
miers par crainte , & ſur les autres, par Equi- 
te, par habitude, & ſouvent par avarice: 

car ils ſe feront payer le ſecret par ceux 2 
e | qui 
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qui ils pardonneront , quand rien ne les em- 
pechera de proceder contre eux, ſelon les 
Loix. Dans un pareil Gouvernement, des 
Loix douces ſeroient mieux obſervees: & 
pour les adulteres, la Loi de Juſtinien, dont 
Jai parle au Chapitre cinquieme, ſeroit 14 
plus ſage. Au contraire, dans un Gouverne- 
ment Republicain, les Loix, pour etre ſeye- 
res, Ten ſeront pas moins exẽcutes; parce- 
qu'il n'y a rien qui puiſſe intimider les Ju- 
ges, dont le ſort depend de la volonte du 
peuple ; & parceque plus ils ſe montrent 
exacts & impartiaux dans Vexercice de la 
juſtice, plus ils en ſont cheris & reſpectés. 
Dans un tel Gouvernement, les Loix con- 
tre b incontinence doivent &@tre tres ſ&veres; 
parceque les bonnes mceurs ne fe ſoutien- 
nent pas ſans la continence, ni les —— 
ques ſans les bonnes mœeurs. 
En Italie, le ſerment d'une fille enceinte eft 
Tecu pour une preuve ſuffiſante, au prejudi- 
cede celui qu'elle nomme pour pere de Ie 
fant qu'elle porte dans ſon ſein. Chez plu- 
ſieurs peuples Proteſtans de VAllemagne , 
une telle fille, lorsque homme qu'elle in- 
culpe ſe defend, eſt obligee Maverer par 
d'autres preuves, non ſeulement le commerce 
charnel qu'elle pretend ayoir eu avec lui, 
mais 


} 
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mais encore le tems de ce commerce. Ainſi, 
chez les Proteſtans, où il y a encore de la 
Religion, on ne croit pas une fille ſur ſon 
ſerment ; & chez les Catholiques, on les Pre- 
tres & ſur tout les Moines ont converti la Re- 
ligion en pures momeries, en ſimagrèes, & 

mille menus pratiques, & où tous les cri- 
mes s expient par la confeſſion , on reſpecte 
comme une preuve le ſerment d'une mEchante 
. perſonne qui avout ſon crime, an prejudice 
d'un autre, dont la probite n'eſt rendue- ſus- 
pecte par aucun autre indice. Par une ſuite 
d'une pratique ſi inſenſte, en Italie, une fil- 
le, qui avou qu'elle a eu un commerce char- 
nel avec pluſieurs perſonnes à la fois, con- 
ſerve encore aſſes de crẽdit, pour pouvoir, 
par ſon ſeul ſerment, declarer celui dont elle 
eſt groſſe. Les Hollandois, en reformant 
leur Religion, n'ont pas reforme cette prati- 
que. abſurde & injuſte, quiils ont regu de nos 
Canoniſtes ; comme ils ont neglige den re- 
former bien d'autres, qui viennent de la 
meme ſource impure. Sil y a quelque choſe 
qui puiſſe encore voiler chez cette Nation, 
d'ailleurs fi Equitable & ſi ſage, Vinjuſtice de 
cette pratique, c'eſt quelle a de la Religion; 
& que ſes Miniſtres ne donnent pas Pabſolu- 

tion pour des repas, ou pour des legs. Ce- 
| pen- 
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pendant, chez les Hollandois, comme chez 
les Italiens, les filles choiſiſſent prèsque tou- 
jours , dans le fait, celui dont elles croyent ſe 
pourvoir accomoder le mieux, ſans s emba- 
raſſer du ſerment. 

En Allemagne, on punit de ment celat 
qui » dans Yyvreſſe, commet un homicide: 
en Italie, on ne le punit presque point. La 
pratique Allemande eſt trop rigoureuſe: un 
homme yvre ne ſcait pas ce qu'il fait; il reſt 
pas plus puniſſable pour un pareil meurtre , 
que le ſeroit un homme tombe en dẽmence. 
Pour Pyvreſſe, la faute n'eſt pas tant de la 
perſonne, que de la froideur du climat, qui 
invite 2 boire des liqueurs ſpiritueuſes, pour 
donner du mouvement au ſang, rallenti 
dans a circulation par la trop grande abon- 
dance de fa partie aqueuſe, que le froid 
empeche de gexhaler en aſſes grande quantite. 
D'ailleurs, il eſt tres inutile de ſevir contre 
cette Nation, par une Loi trop rigide , par- 
cequeelle ne fe ſert pas, dans les querelles 
particulieres, d armes à feu, ni de poignards, 
qui ſont les ſeuls inſtruments meurtriers dans 
les mains d'un homme yvre. Au contraire 
en Italie, les meurtres ſont frequents ; I'y- 
vreſſe y rend les hommes furieux; ils ſe ſer- 
vent d' armes à feu & de poignards; & le 
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vice de boire i l'excès eſt un vice de fa 


perſonne, & non de la Nation: car da cha- 


leur du climat de ce pais la exige que Yon y 
boive de Peau plutòt que du vin. Ainſi la 
Loi des Allemands conviendroit mieux à IIta- 
lie, & la pratique des Italiens ſeroit plus rai- 
ſonnable & plus juſte en Allemagne. 


Quand on lit les Loix des douze Tables, 


on eſt d abord Etonne de Pextreme rigueur 
de celles qui furent portes contre ceux qui 
faiſoient des dommages à la campagne. Celui 
qui remuoit ou tranſportoit une borne, toit 
devout aux Dieux des Enfers; ſa tete Etoit pro- 
ſcrite, & chacun pouvoit le tuer impunẽ ment. 


Cette Loi venoit de Numa Pompilius, & les 
Decemvirs la conſerverent. Celui qui cou- 


poit nne plante, ou un ſep de vigne dans le 


champ d'un autre, Etoit pareillement puni de 


mort: Servius le dit expreſſement dans une 


note ſur PEglogue 13 de Virgile. Celui qui, 
par des enchantemens, tranſpottoit des bleds - 
& des fruits du champ d'un autre dans le 
ſien, devoit auſſi tre condamne à mort. 


Mais il faut conſidérer que les Romains 
Etoient Agriculteurs: & chez de pareils peu- 
ples, il eſt tres juſte d arrèter par des Loix 
ſeveres les vols & les dommages qu'on peut 
faire dans les campagnes. A cet égard, les 

Loix 


— — — 
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Loix des Italiens ſont tres defeftueuſes: il y 
a tant de choſes à voler dans leurs campagnes, 
du bled, des raiſins, des feuilles de meurier, 
des olives, des fruits de toute eſpece, que 
tout le monde y trouve quelque choſe qui 


Pinvite au larcin: auſſi tout le bas peuple y 


vole, parceque les peines y ſont extreme- 


ment légeres, & qu'en outre il eſt tres aiſc 


d'echaper aux peines memes. En Angleterre , 
il y avoit presque les memes inconvyenients, 
mais on vient d'y remedier: cette Nation 
n'eſt pas d'humeur a enviſager long - tems, 
avec une tranquillitE * » les maux yu 


: Vintereſſent. 
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CHAPITRE XIV. 
Des Loir Canoniguer. 


E tous les Pretres, quꝰ ont jamais enfantes 

les differentes Religions de ce Monde, 

ceux du vrai Dieu ont EtE pour la plus-part, 
juſques au temps de la Reforme, ce que 
nombre de Moines ſont encore aujourd'hui, 


les plus cruels, les plus fourbes, les plus 


— 
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malfaiſants, & les plus rebelles aux Loix 
de leur Divin Maitre. Il leur a ordonne 
d'inſtruire les Peuples des verites, qu'il 
leur a reveEltes; & ils ont trompèés tous 
ceux, qui les ont cras. Il leur a comman- 
de d etre ſoumis aux Puiſſances de la ter- 
re, & dob&ir à leurs Loix; & ils ſe ſont 
revoltés contre tous les Princes; ils ſe ſont 
ſouſtraits à leur obeiſſance; ils ont foule aux 
pieds leurs Loix, & en ont fabrique d' autres: 
ils ont forme un Etat dans I'Etat, I leur a 
dit que vils ne devenoient comme de petits 
enfants, s ils s ecartoient de Thumilité, s'ils 
affectoĩient de dominer , & de $'tlever fur les 
autres (a), ils wentrerdient pas dans le 
| Royaume des Cieux. I a ſtatue que quicon- 
que voudroit Etre grand entre eux, devoit 
etre le ſerviteur des autres; & que celui qui 
ambitionneroit d' etre le premier, ſeroit le 
dernier: mais tout cela ne les a pas empe- 
ches d' uſurper la domination temporelle & 
ſpirituclle , 5 Seriger en Souverains, & de 
Sar- 


(a) Lue N. 46. XXII. 27. 

Math. XVIII. & ſuiv. XX. 26. 
Marc. IX. 34. 

Jean XVIII. 13. & ſuiv. 
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Yarroger la Domination ſur les pulſſances 
ſuperieures. Ces hommes, deſtines à repan- 
dre dans le monde la parole de Dieu, ſe ſont 
ſouleves contre cette parole, à laquelle ils 
ont ſubſtituẽs une foule de doctrines de leur 
invention: doctrines empoiſonnees, trom- 
peuſes, deſtructives, atroces: & par 1 ils 
ſont venus à bout de corrompre non ſeule - 
ment la Religion, mais encore la Morale, 
le Droit naturel, civil, & politique, les 
ſciences, meme celles qui ſont les plus 
Etrangeres à la Religion, telles que la Ge&o- 
graphie, VAſtronomie, ia Phyſique, PHiſtoi- 
re. Comme Miniſtres de Dieu, ils ſe ſont 
empares de tout: comme des fourbes igno- 
rants, ils ont tout deEnature. Quand des 
hommes &Eclair&s entreprirent de reformer la 
Religion, les mceurs , & les ſciences, les 
Pretres bouleverſerent toute la terre; ils fi- 
rent perir des millions d' hommes, couler des 
torrents de ſang, revalter les peuples; ils mi- 
rent en uvre toutes les perfidies, & toutes 
les eruautẽs imaginables pour maintenir leurs 
impoſtures. Ce ſont ces impoſteurs ſangui - 
naires, qui ont forge le Droit  Canonique , 
Code impur diniquités. 
Je me borne ici a conſiderer les cffets que ces 
4 =. mE- 
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mechantes Loix ont produit dans le Droit 
civil: elles y ont detruit tous les vrais princi- 
pes d'une bonne Legiſlation , & y en ont ſub- 
ſtitu6 de faux & de pernicieux. Par leur 


moyen, le Clergè &eſt rendu independant des 


Tribunaux civils ; & dans la plupart des Pais 
Catholiques, il a encore arrache aux Magiſtrats 
ſeculiers la j urisdiction ſur les biens de PEgliſe : 
il a converti quantite de cauſes temporelles 
en affaires ſpirituelles, & il les a ſoumiſes aux 
Tribunaux Ecclèſiaſtiques, pour aggraver 


les fers des Laiques, & multiplier les pretex- 


tes de leur extorquer de Vargent. Il a rendu 
le Mariage odieux, par la defenſe du divor- 
ce; & Ia expoſe i Vincontinence , a Vinfi- 
dElite, & à toutes ſortes de dEbauches, par 
les differentes eſpeces de Cẽlibataires qu'il in- 
troduit. II a affoibli, & meme anèanti la 


puiſſance paternelle, par le droit ſans bornes 
qu'il a accord aux enfants, dans le choix d'un 


Etat. II a detruit celle du mari, par Paffuran- 
ce qu'il a donnee aux femmes de ne pouvoir 
etre rEpudices. Il geſt ouvert une voye, pour 
s' emparer par la fraude des biens des morts, 
en dégageant de toutes formalites, meme les 
plus eſſentielles à une preuve, tout Teſtament 


contenant quelque diſpoſition pieuſe. Il a mis 
des entraves au commerce & a FVinduſtrie, en 


de- 


— 
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declarant illicite , tout intEret dans le pret. Il 
a rendu les proces cternels, dispendieux, 
ruineux aux vainqueurs meme, par la forme 
qu'il leur a donnee. Il en a multiplic le nom- 
bre, par les difficultes inſurmontables auxquel- 
les il. a aſſujetti la Prescription. Il a augments 


la liſte des crimes; & il a combartu long- | 
tems, pour $sapproprier à lui ſeul le fruit de 


cette invention, le plaiſir de ſevir contre les 
Laiques, & de confisguer leurs biens. Ainſi, 
le commerce d'un homme marie avec une 
fille, a EtE appelle adultcre; le concubinage, 
fornication ; Vinteret du pret, uſure. II a 
encore imagine Phereſie, & Pa qualifie du plus 
puniſſable de tous les crimes: par cet expẽ- 


dient, il a pu prononcer la perte de la vie & 


des biens, contre tous ceux qui auroient des 
ſentiments diffèrents des fiens La magie & 
la ſorcellerie lui ont valu pendant long- tems 


des treſors immenſes , par la confiscation des 


biens des malheureux qu'il condamnoit au 
dernier ſupplice, pour ces crimes imaginaires. 


Les Magiſtrats ſeculiers, trop ſuperſtitieux 


pour ſoupconner de Viniquite dans ces inven- 


tions, & trop ignorants pour la demeler, ſe 


ſont contentes de diſputer au Clergè la Ju- 
risdiction ſur ces délits, & de pretendre ſe 
Tarroger à cux ſculs. Le Clergè ſe vit enfin 

H 3 oblige 
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oblige de la partager avec les Laiques, à ex- 
cepticn de celle qui a pour objet le crime 
«hereſie. Ainſi des choſes qui n'exiſtent point 
du tout, ou des fautes qui wintereſſent point 
la ſociete, ont EtE Erigees en crimes chez les 
Laiques , auſſi bien que chez les Pretres. 


On ne pourra jamais efperer de refor- 
mer les Loix ni les mœurs, fi Von ne com- 


mence par anecantir toutes ces inventions 
des Pretres, avec leurs conſequences ; {i 
Fon ne debnte par detruire, & deraciner leur 
empire; ſi on ne les reduit au pur Miniſte- 
re, auquel Dieu les a deſtines, qui eſt d' en- 


 feigner, & non de commander; de precher, 


& non de contraindre ; d'annoncer la pa- 
role de Dicu, & non de forger à leur gre 
des Doctrines nouvelles, capricieuſes , & op- 
poſces a celle de leur Maitre. 


— 
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C HAPIT RE XV. 
De Loix Civiles en general. 


— "IT 


A compilation des Loix, faite par ordre 
de Juſtinien, eſt tout à fait extraordi- 
yaire dans ſes defauts: Ceſt Paſſemblage de 
tous ceux qui peuvent le rencontrer dans un 
code 


| 
| 
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code de Loix. Ces Loix ſont innombrables, 
infinies; & il n'y a perſonne qui, dans le 
cours de fa vie, puiſſe parvenir a retenir la 
moitie de leurs deciſions, quelque mEmoire 

qu'il ait, & quelque ſoin qu'il ſe donne. Ce- 
pendant les Lolx ne ſont bonnes, qu' autant 
qu'elles ſont a la porte de tout le monde. Si 
leur trop grand nombre met ſeulement un 
tiers des Citoyens dans Vimpuiſſance de les 
connoitre, ces Citoyens bouleverſeront tout; 


leurs contraventions involontaires embrouil- 
leront les affaires des autres; leur ignorance 


troublera ſans ceſſe la tranquillits publique, 

par des proces : ce qui revient presque a 
la meme choſe, que Vil n'y avoit point 
de .Loix. Cela doit arriver à plus forte rai- 
ſon, quand il n'y a aucun Citoyen de Etat 
qui puiſſe en avoir une connoifſance com- 
plette. Chez les Romains, celles des Decem- 

virs Etoient en ſi petit nombre, que les en- 


fants les ſgavoient par coeur (a). 


On diroit que Juſtinien a et aſſẽs imbecille 
pour ſe perſuader, qu'il pourroit compren- 
dre ſous ſes Loix un fi grand nombre de de- 
ciſions, qu'elles ſuffiroient pour regler & de- 


cider toutes les affaires, dans tous les cas pos- 


ſibles, 
(a) Cicer. de Leg. L. 2. 
1 
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ſibles, & pour empCcher les Juges de rendre 
des ſentences arbitraires. Il Etoit au contraire 
tout naturel, que ſa methode produiſit un effet 
oppoſe : c'eſt auſſi ce qui na pas manquè d' ar- 
river. Toutes ſes Loix ne roulent que fur 
des cas particuliers? elles deſcendent dans des 
details, qui vont a Vinfinl: elles contiennent 
une multitude d' exceptions, qui ſont elles 
memes ſujettes a des limitations ſans fin. 
De-la il eſt arrive que chacun pretend que 


ſon cas n'eſt pas celui de la Loi; qu'il eſt re- 


vetu d'autres circonſtances; qu'il appartient 
a exception, ou à la limitation; & qu'il eſt 
meme d'une eſpece tout à fait diſſcrente. Les 
Juges ne tardent pas a ſe trouver embaraſſes : 


ce qui leur fournit le pretexte de decider 


comme ils veulent. Les Romains furent 
long-tems ſans connoitre d'autres diſpoſitions, 
pour cauſe de mort, que les Teſtaments : il 
n'y avoit alors de proces dans ce genre que 
pour les Teſtaments. Les Patriciens, les Pre- 


teurs, & les Juris-Conſultes aſſujetirent dans 


la ſuite ces Actes à differentes formalités, & 
à pluſieurs genes : des lors il y eut bientdc 
des procès, par raport a ces formalites. Cel- 
les-ci porterent Empereur Auguſte à ap- 
 prouver les Codiciles, qui devinrent à leur 
tour des ſujets de diſputes. Dans la ſuite, 


on 


4 
þ 
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on imagina, pour la meme raiſon, pluſieurs 
eſpeces de Teſtaments privilegies : alors il y 
eut des queſtions occaſionnces par ces ſortes 
de Teſtaments. Quelques Juris-Conſultes don- 
nerent. à la Clauſule Codicillaire une certaine 
force, & une certaine Etendue ; & ib y cut d'a- 


bord des proces enfantes par cette Clauſule. 


Les Loix de Juſtinien donnent à celui qui 


a été lEſe, dans Vachat dune choſe, qua- 


tre ſortes d' Actions; celle qui nait du con- 
tract de la vente; celle de la reſciſſion de la 
vente, pour la lèſion qui paſſe le double; celles 
qui ſont intitulèes quanto minoris, & redhibito- 
ria. Sil my avoit que la premiere de ces 


Actions, il n'y auroit de proces que ſur la 
queſtion, ſi le dommage merite d' etre conſi- 


fidere, ou non: & l'acheteur declareroit $'il 


ſe contente de la ſimple reparation du dom- 
mage, ou s il ne veut pas de la choſe achetee, 


avec le defaut qu'elle a. Mais apreſent, on 
diſpute fi le contract peut Ctre annulle ou 


non; 11 Yon peut agir au double de la leſion ; fi 


le Demandeur a intentè Pa&ion qu'il devoit; 
_ 8'il a obſerve le tems, & les bornes prescrites. 
On fait encore mille autres queſtions, qui ne 
pourroient avoir lieu, ſans les trois autres Ac- 


tions, que Pon a ajoutces inutilement à celle 
du contract de vente. Les Juris-Conſultes 


H 5 ſpavant 
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ſwxavent que je pour rois allẽguer mille autres 


exemples pareils. Tout cela prouve que la 


multiplicite des Loix produit, & nourrit une 


multitude de Proces. 
le ne pretends pas dire par là que les Loix 
ne doivent Etre que geEnerales: ce ſeroit tom- 
ber dans VPextremite oppoſee: le defaut de 
Loix produit le meme Effet que leur exceſſi- 


ve multitude. Lon peut faire un petit nom- 


bre de Loix, que le bon ſens & Fequite n'obli- 
gent pas de limiter par des exceptions; ſans 
cela, les Juges ſe trouvent ſouvent dans la nẽ- 


ceſſitẽ de les limiter eux mèmes, de leur chef: 


& ces uſage une fois &abli , ils entrepren- 
nent de faire des limitations , toutes les fois 


que la fantaiſie ou Vinteret les y portent. Je 
dis ſeulement qu'il faut Ecarter des Loix tout 


 reglement ſuperflu, toute exception ſans rai- 
ſon; & les ſimplifier, autant que les circon- 
ſtances le permettent. Par exemple, on a fait 


des Loix ſur les Codiciles, & les Teſtaments 


PrivilEgies, pour obvier aux inconveEnients qui 
rEfultent des formalites teſtamentaires : mais ne 


Mon principe ne regarde pas non plus les 
Loix 
tous les crimes, dans lesquels il y a une dif- 
ference eſſentielle. II faut donc ſtatuer des 
Loix 


valoit- il pas mieux fimplifier les Teſtaments? 


criminelles. Il eſt poſſible de prevoir 


| 
| 
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Loix pour tous les dElits poſſibles, afin qu'il 


y ait des peines-proportionnees à tous les 
_ crimes, qui different Eſſenticllement entreux. 
Quand on peut ter aux Juges la libertẽ des 


un moment à les en priver: fans cela, il reſts 
des cas où ils font les maitres de la vie, de 
la reputation, & de la fortune des hommes. 
La rEponſe de Solon, qui, Etant interrogé 
pourquoi it wavoit pas d&cernt de peine con- 
tre les parricides, repartit qu'il croyoit ce 
forfait impoſſible , (a) n'&toit qu'un tour deſ- 
' prit propre à Eblonir, & non à excuſer ſon 
defaut de prevoyance. Dans cette partie de 


ta Jurispradence, tout doit- etre regié par les 


Loix : accuſation, information, priſe de 
corps, inſtruction du proces, traitement du 
crimine?, examen des témoins, confrontation, 


condamnation, execution. Sans cela, les Ju- 


ges peuvent ſe permettre un caprice dans un 
acte de la procedure, & ce caprice peut etre 
une cruaute, ou une tromperie, dont le LE- 


giſlateur eſt reſponſable, parcequ' il pouvoit 


la prevenir. C'eſt par cette raiſon que la pli- 


part de ceux qui adminiſtrent la juſtice crimi- 


nelle ſont partout, à exception de TAngleterre, 
des 


. (a) Dlogen. Latrce. Vie de Solon. 


Jugemens arbitraires , il ne faut pas balancer 
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des bourreaux plus ou moins cruels, ſelon 
gue la Legiſlation de chaque pas eſt plus ou 
moins parfaite. | 
Il en eſt pas de meme des Loix civiles. 
It ſe fait tous les jours une infinite d' affaires, 
il arrive tous les jours une infinite de-cas, 
gue le Legiſlateur le plus clairvoyant ne peut 
pas Prevoir. Si malgre cette impoſſibilité, 
il pretend tout regler, tout decider d avance, 
la ruſe & la chicane s'empareront de ſes 
Loix: elles $'en ſerviront à en dEtruire Veſprit 
& les vues, & les tourneront contre elles me- 
mes. Ceſt ainſi que Yon en a agi avec lesLoix 
de Juſtinien. Cet Empereur a fait pluſieurs mil- 
liers de Loix ſur les contracts; il en a fabri- 
que tout autant ſur les Teſtamens, & ſur les 
Legs, ſans parler des milliers qu'il a publices 
fur pluſieurs autres matières. Il a cru pre- 
venir par 1a toutes les injuſtices, & toutes les 
chicanes ; mais les Avocats ſe jouent de lui: 
car il n'y a pas de plaidoyer, où les defenſeurs 
des deux parties ne citent de ſes Loix en leur 
faveur. Cette pratique a commence, des la pu- 
blication de la compilation qui en a été faite: 
on n'a quia voir les Ecrits innombrables des 
Juriſtes, & ſurtout les conſultations légales des 
Eſpagnols, des Italiens, & des Allemands. 
Cette multitude de Loix a produit un autre 
{aa 
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inconvenient; Ceſt que le petit nombre des 
bonnes, & mème des excellentes qui sy trou- 
vent, ſont comme noices dans ce fatras, & 
ignorees de presque tout le monde, comme 
celles qui mèritent de I'etre. Ces inconve- 
nients n'auroient pas eu lieu, fi dans la ma- 
tière des contracts, Juſtinien ſe fut contents 
de prescrire certaines bornes au. caprice des 
hommes; de regler quelles perſonnes pour- 


roient s engager dans chaque contract; de ſta- 


tuer par quelles raiſons on pourroit annuller 
ces differentes eſpeces de contracts, & ſe diſ- 
penſer de tenir ſes engagements; & qu'en 
tout cela, il eut eu en vut un certain but, 
ſuivi un certain plan, & neut conſulte que 

1a prudence. & Pe quité. * 5 
M.ajis quand on trouve, par exemple, que 

celui qui a pretendu acheter du vin, . 
mander la caſſation du contract, ſi le ven- 
deur lui a donn du vinaigre au lieu de vin; 
& qu'il ne peut la demander, fi celui-ci lui a 
donne du vinaigre , qui Etoit originairement du 
vin (a); quand on y voit, que celui qui gobli- 
ge par pacte reſt pas tenu de remplir ſa pro- 
meſſe, & qwau contraire celui qui garantit 
par pacte obligation d'un autre, ne fut elle 
(4) L, 1. 6. 1. P. de cont. emt. 


6 TR AI I F. 
ſondce elle meme que ſur un pacte, eſt tern 
de s acquitter de ſon engagement (a); quand 
on y lit, qu'il reſt pas permis de preter de 
Targent à un fils de famille, mais qu'il Veſt 
dien de lui preter des denrèes, comme du 
bled, du vin &. pour les conſommer, & les 
rendre avec interet (b);' quand on y entend 
prononcer, que le pere ne peut pas promet- 
tre validement à fa fille, pour ſa dot, de 
Finſtituer heritiere par Egale portion avec ſes 
freres & ſceurs, & qu'il peut au contraire 
ter aux autres freres & ſœurs les deux tiers 
de ſes biens, & les donner à une ſeule de ſes 
filles (c); quand, dis je, ces minuties, ces ab- 
fardites, & ces inconſẽquences ſe, rencon- 
trent à chaque inſtant , peut-on ſe mettre 
dans Veſprit que cet Empereur ait eu le ſens 
commun, lorsqu'il a publié ces Loix ? 
I en eſt de meme des Teſtaments. Les 
formalites qu'il faut y obſerver, les perſon- 
nes qui ont droit de teſter, les biens dont on 
peut diſpoſer, les perſonnes en faveur des- 
quelles on peut ou on doit faire ſon Teſta- 
ment, Pacceptation, la repudiation , la 


trans- 
* 


(6) L. 1. & ſeq. D. de conſt. pecu. 
(6) L. 3. D. de ſen. Maeed. 
(e) L. 15. C. de Pac. & Tit. de inof. Dot. 
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miſſion de Yheredite, voila à peu pres tous 
les objets des Loix Teſtamentaires. Juſti- 
nien à donc fait deux grandes fautes: il a 


inutilement - multipliE les objets des Loix 
Teſtamentaires, & il a rEpandu partout des 
inEpties & des abſurdités affreuſes : nous ea 
avons aſſes parle en ſon lieu. 

Ses Loix ſur l 
ſont pas moins etranges. Il en a inſerE 
dans ſa compilation, qui ne peuvent conve- 
nir qua une Republique parfaite, & il les a 
mel&es avec celles que Pon a faites ſous les 
Empereurs , & qui ſont relatives en partie au 
Gouvernement monarchique, & en partie au 
Gouvernement Deſpotique. Il y a ajousc 
des doctrines abſurdes & infenſces , puiſtes 
dans les Juris - Conſultes Romains. Il faut 
conſulter ſur cela Schilter, dans la pratique du 
droit Romain, Noodt, Bynkershoek, & Hei- 
neccius. Ces Loix doivent etre relatives au 
Gouvernement, & à la conſtitution de chaque 
peuple: elles doivent ſe rapporter à ſes 
meœnurs, à ſon commerce, a fon induſtrie, 
au ſol de ſon pais. Dans un Gouvernement 
despotique, elles ſont plus favorables au 
Prince qu/aux ſujets : car la puiſfance & Tau- 
toritẽ de celui A doivent neceſſairement di- 
minuer, A — Loix aſſurent à 

CEux-Ci 
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ceux - ci la propriẽtẽ de leurs biens, dont la 
perte ne devroit jamais Ctre pour eux un ſu- 
de crainte, dans une Monarchie. Un Prin- 
ce quelconque a tant de moyens de contenir 
ſes ſujets, qu'il ne peut, ſans abuſer de ſa 
puiſſance, les attaquer dans leurs biens. Ce 
que je dis ici, ne regarde pas les peines pEcu- 
niaires, qui ſont indiſpenſables dans tout Gou- 
vernement; mais les confiscations , qui ſont 
deteſtables partout. Elles ruinent des famil- 
les innocentes, parcequ'elles tiennent par le 
ſang a un homme coupable; & fourniſſent à 
un Prince cruel, & a des Miniſtres méchants, 
mille pretextes de faire declarer criminelles 
les perſonnes les plus riches, celles qui leur 
deplaiſent, ou qui Soppoſent aux vuès de 
leur ambition. Ce fiecle, fi vante pour ſes 
lumieres & pour ſon humanité, nous en four- 
nit des exemples frappans. Je connois un 
| Pais, on Von a imagine depuis peu un cri- 
me, qu'on apelle eæpatriatio, Ceſt à dire le 
crime de s'expatrier; & on Vy met au nom- 
bre des crimes de Leze-Majeſte. ' A l'aide de 
cette invention, on ſe ſaiſit de tous les biens 
non ſeulement de ceux qui vont par une ne- 
_ cesſite abſoluè s ẽtablir ailleurs, mais meme 
de ceux qui, étant accuſes d'un crime, ſe 
ſauvent hors du pais, pour mettre leur vie 

8 en 
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en ſirets, & netre point fletris par un 


empriſonnement premature, ou maltrai- 
tes avant d' etre reconnus coupables. Le 


Gouvernement de ce pals là n'eſt-il pas celui 
d'un Deſpote fourbe & cruel ? 
Tout ce qu'un Monarque peut Sattribuer 
legitimement , c'eſt la propriete de ces biens 
qui, lorſqu'on les decouvre , rappartiennent 
encore 2 perſonne: comme les Ifles, qui 
ſe forment tout à coup dans Ja mer, les m- 
taux, les pierres precieuſes, les treſors &c. qui 
ſont enfouis dans les montagnes & dans la terre. 
Dans les Républiques, les Loix de la pro- 
priẽtẽ mont presque en vue que le bien des 
Citoyens : VEtat n'y doit presque pas ſonger : 
les confiscations ſurtout y ſont dangereuſes. 
Quiconque a lu IHiſtoire Romaine , fait aſſes 
quels terribles defordres elles y ont cauſes, 
Dans les Loix de Juſtinien, vous en trou- 
ves qui adjugent les choſes, qu'on y apelle 
communes , aux particuliers que le hazard 
ou Vinduſtrie ont aides à les dẽcouvrir: on y 
en rencontre d'autres, qui adjugent ces me- 
mes choſes au Prince; & d autres, qui Jes ad: 
Jugent au Public (a). II y en a encore un 
(a) Voy. Schilter Prax. Joris Rom. in foro Germa⸗ 
nico exerc. de mod, acq. Dom. Noodt Prob. L. 2. 
Pars. II. , I 
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grand nombre, qui concernent la confiſcation 
des biens. Ceſt faire un melange inſenſe de 


Loix, qui ont des principes oppoſes. 


Dans un pais, ou le Citoyen eſt maitre des 
biens qu'il poſſede; ou ſon droit n'eſt pas 
borne par des Loix, qui protegent les Fidei- 
Commis & les autres eſpeces de ſubſtitu- 
tions, qui veulent ſauver 1a dot aux femmes , 
ou qui tendent à conſerver les biens d'une fa- 


mille dans la famille, les Loix ſur la pro- 


prictè ne peuvent Etre que ſimples & peu 
nombreuſes. 

Elles ſont plus ſimples & moins nombreu- 
ſes encore, daus les pais ou il y a peu de com- 
merce, peu d'induſtrie, peu de terrein, & 
de culture. 7 

Les Juris-Conſultes Romains, & Juſtinien 
apres eux, ont cru Etablir un principe tres 


ſimple & Pegard de la propricte des choſes, 


en ſtatuant que le principal devoit emporter 


Tacceſſoire. Ceſt ſur ce principe qu' ils ont 


fondes ces deciſions abſurdes, que I&difice 
devoit cẽder au ſol ſur lequel un autre Payoit 
bari, ſoit de bonne, ſoit de mauvaife foi; 
qu'une pierre prẽcieuſe quelconque devoit 
ceder au propriftaire de Panneau, dans le- 
quel un autre Vayoit enchaſſee; que la 


pourpre devoit cEder à la robe ou on Va- 


voit 
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voit miſe pour doublure; & que L ecriture de- 
voit dememeceder au papier qui n'appartenoit 
pas a celui qui avoit Ecrit deſſus, &c. (a). Ce 
principe pourroit paſſer dans une ſocietse de 
voleurs , mais non dans un Etat police. La 
bonte des Loix ne conſiſte pas toujours dans 
leur ſimplicité: il ne ſuffit pas non plus qu'un 
principe ſoit ſimple; il faut encore qu'il ſoir 
vrai, & qu'on n'en tire pas plus de conſcé-. 
quences, qu'il n'en admet par ſa nature. 
Grotius, Pufendorf, Heineccius, & bien dau- 
tres Auteurs modernes ont remarquè & cor- 
rige ces abſurditts du Droit Romain. II n'y a 
rien à ajouter à ce que ces judicieux Ecrivains 
ont dit ſur le droit de propriẽtẽ. 
| Fai beaucoup parle des abſurdites & des 
incoherences qui ſe trouvent dans les Loix, 
que Juſtinien a publices ſur les mariages: en 
voici une autre. II tolere le Cramps ro . 
& il ſevit contre les ſecondes Ndces (6): il 
n'eſt pas meme favorable à un premier hymen. 
N'y a-t-il pas une contradiction manifeſte dans 
Veſprir de cette Legiſlation ? N'a-t-il pas d un 
core 


(a) Voy. Inſt. Liv. 3. Tit. 1. Heinec. ibid. & Di- 
ges. Cod. & in exere. ad Pufendorf & ad Grotium. 
(5) On n'a qu'a conferer les Titres de Concubints 
avec le Titre des ſecondes Noces. 
I 2 


a a - 


ment de la grandeur des uns, & de la petiteſſe 
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cot porte indirectement les gens au Concu- 
binage, tandis que de l'autre il a tache de 
les Eloigner du mariage? 

La manie, qu'avoit Juſtinien de faire des 
Loix en tout genre, le porta à en faire auſſi fur 
les preuves, & ſur la maniere de prouver, 


qui eſt la matière du monde la moins ſuſcep- 


tible de Loix. Les anciens Romains n'avoient 


pas de Loix ſur cela: ils ſavoient trop bien 


que c'eſt le bon ſens, la prudence, & Pequite 
qui doivent decider de la ſolidite & de la va- 
leur des preuves; & que le bon ſens & la 
prudence wont plus de droits, des qu' ils ſont 


ceux memes ſoumis à la Loi. Chez ce peu- 


ple Eclaire, quelquefois le temoignage d'un 

ſeul homme ſuffiſoit pour abſoudre ou con- 
damner; @&autrefois la depoſition unani- 
me de cent perſonnes n'etoit comptee pour 
rien: on en voit des exemples dans Va- 


lere Maxime (a), dans P Art oratoire & 
lies Harangues de Ciceron, & dans les li- 
vres des Hiſtoriens. Ils ſavoient que les 


grandes paſſions ſont le partage des plus 
grands hommes, comme les foibleſſes ſont 


Tapanage des petits: ainſi ils ſe defioient Egale- 


(%) Valere Maxime L. 8. C. 3. 
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des autres, & ils abandonnerent en conſc- 
quence lexamen des preuves A la diſcuſſion 
des Orateurs, & aux.lumieres des Juges. Ci- 
ceron eut beau jurer , tout graßd homme & 
tout Conſul qu il Ercit, que Clodins avoit EtE 
2 Rome, & qu'il lui avoit meme parle, le 
jour dans lequel on Paccuſoit d'avoir commis 
un facrilege , on ne le crut pas; & on accor- 
da à Clodius, malgre ſa meEchancete notoire, 
la liberte de prouver qu'il avoit étẽ abſent 
ce jour 13 (a). C. Cornelius fut accuſe du 
crime de Lèze-Majeſté; les plus grands per- 


ſionnages de la Rẽpublique deEpoſoient unani- 


mement contre lui, mais leurs depoſitions ne 
furent pas Ecoutees : on ſavoit que les grands 
hommes ont de grandes yengeances: on vou- 
lat d'autres preuves contre Cornelius, & 
comme les accuſateurs n'en purent pas pro- 
duire, on ſe dctermina a Pabſoudre (6). 
Ciceron, dans ſa defenſe, fit beaucoup va- 

loir la bonne conduite que Paccuſc ayoit tenut 
toute ſa vie, & il pretendit que le temoignage 
de ſes meœurs devoit Vemporter ſur celui 
que les tẽémoins de Vaccuſateur rendoient 


Y a) Plutarque vie de Cicer. 
) Valere Maxime L. 8. C. 3. n. 4. 


/ 
FFF 
contre lui, quelques grands & reſpectables 
qu'ils fuſſent d'ailleurs (a). 

Les Loix de Juſtinien, par raport 1 la preu- 
ve par temoins „ ſont des plus abſurdes. Sui- 
vant elles, il faut ſept temoins, pour prou- 
ver un Teſtament: il en faut cinq, pour prou- 
ver un leg, quelque petit qu'il ſoit: & il 
wen faut que deux, pour priver un homme de 
tous ſes biens, & le faire condamner à mort; 
Fourvu ſeulement que ces t&moins ſoient 
exempts des vices qui ne ſe trouvent ordinai- 
rement que parmi des gens de la lie du peu- 
ple, & qu'ils ne ſoient pas des infames & des 
deEdauches (b). Mais ce reſt pas le liberti- 
nage, Gui porte les hommes aux plus grands 
parjures ; c'eſt la haine, la jalouſie, Venvie, 
Tambition, la ſoif des richeſſes dans les hom- 
mes en place, meme dans ceux qui ſont le 
plus conſideres dans Etat. Il eſt vrai que 
ceux- ci niront pas porter de faux tEmoi- 
gnages contre un pauvre homme, qui ne 
les intcrefſe en rien; mais ils ne ſe parjure- 
ront que trop, quand il s'agira de quelque 
grand gu'ils haifſent. Ainſi, la Loi qui oblige 
4 croire deux temoins, unanimes dans leurs de- 
poſi- 
Do 1) Cicer, pro c. Cornelio. Aſcon. Pedian. ibid. 


(5) V v. les titres de teſtibus & de probationibus 
dans le Di; geite & dans le Code. 
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poſitions , eſt inſenſce ; & elle Veſt encore 
plus, quand on la compare avec les Loix fur 
les Teſtaments & ſur les Legs. Tout ce 
qu'un Legiſlateur peut faire de mieux dans 
cette partie, C'eſt de montrer aux Juges 
quelles ſortes de preuves ils doivent regarder 
comme inſuffifantes, & de ne leur prescrire 
jamais à quelles preuves ils doivent acquies- 
cer. 

Les Pretres Catholiques ont Etabli que, 
dans un Teſtament fait en faveur des Egliſes, 
ou de quelque cauſe pieuſe, la preſence 
Caucun tEmoin n'eſt nEceſſaire ; que TVecritu- | 
re du mort ſuffit, & meme celle du Cure (a). 
Cette mechante Legiſlation, qui vient en 
partie des Loix Canoniques, & en partie des 
Docteurs Canoniſtes, eſt tout à fait conforme 

à leur caractère, à leur avarice, & à la 
cs qu'ils ne ceſſent dexercer ſur les 
brebis dont ils ſe diſent les Paſteurs. N'a- 


voient-ils pas ſtatu& autrefois que celui qui 


mourroit , ſans laiſſer une portion de ſes biens 
a Vegliſe , ſeroit prive de la communion & 
de la ſepulrure ; que fi quelcun venoit 3 
mourir ſans Teſtament, les parents nomme- 

roient, 


(a) Voy. Cap. 10. & 11. de Teſtam. 2 
| Jus Can. tit. de Teſtam, 
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roient , conjointement avec PEveque , des 
arbitres pour fixer ce que le defunt auroit 
du donner ; & qu'un homme ne pourroir 
coucher avec ſa femme, la premiere nuit 
de ſes ndces, ni meme les deux ſuivantes, 
' fans en acheter la permiſſion (a)? 

De toutes les preuves, celle du ferment eſt 
la plus foible; & de toutes les Loix, les plus 
ridicules ſont celles qui Fadmettent. Il y a long- 
temps que nous ſommes prèsque tous Grecs 
& Polybe dit que dix ſermens les plus ſolem- 
nels ne font pas dire la verite, ni tenir fa 
parole, à un Grec. Cependant dans nos Tri- 
bunaux, on defere le ſerment aux criminels , 

Pour inculper les autres, & ſe diſculper fol 
meme. Mais eſt- il poſſible qu'un homme, 
qui ſe trouve entre les mains du Juge, ſonge 
plus au mal de perdre ſon ame, qui n'eft 
encore pour lui qu'un mal cloigne , TEpara- 
ble, & peut - ètre douteux, qua celui qu'il a 
actuellement devant les yeux, & qu'il ne 
peut eviter que par un parjure? On defere 
le ſerment juſqu aux filles dẽbauchees, pour 
ſavoir le pere de ren * dont elles ſont ac- 


couchees, 


(4) Bontillier ſomme rucale tit. 9 Bauman Chap. II. 


Ragau Gloſſaire du Droit Fnptols, au mot exEcateurs 
Teſtamentaires. | 
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plaines arroſces de grandes rivieres, ou des 
montagnes couptes de torrents. Cependant 
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couchees : comme vil Etoit dans la nature 
des choſes qu'une fille, qui a perdu toute 
pudeur (ce qui dans ce ſexe eſt le renon- 
cement de toutes les vertus) puiſſe dire la 
verite; comme s il n'Etoit pas probable qu'n- 
ne telle fille ſe portera plus volontiers à ac- 
cuſer tout autre, que celui pour qui elle a le 


plus d'affection, & qui eſt ordinairement le 
veritable pere. Nous devons encore ces 
ſottiſes aux Canoniſtes : & on ne ſonge pas à 


les corriger, walgré la facilite qu'on a dy 
ſubſtituer des rẽglements plus ſages. 

Je reviens à Juſtinien : qu'il etoit imbe- 
cille, cet Empereur! It poſſedoit de grands 
Etats en Europe, en Aſie, & en Afrique; 
les peuples, qui les habitoient, Etoient les 
uns Commercans, les autres Agricoles, dau- 


tres Paſteurs ; le Sol de ces Pays Etoit aride 


en certains endroits, & fertile dans d'autres; 


ici, Cetotent des habitations ſur le bord de la 


mer; là, de vaſtes continents; ailleurs, des 


malgre ces differences tres importantes, il vou- 
lut que ſes Loix ſerviſſent ẽgalement a tous ſes 


Etats, & à tous ſes ſujets. Mais ces Loix ont- 


elles ſeulement entre elles quelque rapport? 


Aucun. Comme il les 2 priſes des anciens Ju- 
| 9 1 
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risconſultes Romains , dont les uns vivoient 
du tems de la République, les autres ſous 
des Monarques, & d'autres encore ſous des 
Despotes , elles ſe rapportent en partie au 
Gouvernement Republicain , en partie au 
Monarchique, & en partie au Despotique. 
Il eſt Evident que les Loix ne ſont bon- 
nes, qu autant qu'elles conviennent aux 


pais, & aux peuples pour lesquels elles 


ſont faites; & que les meilleures peuvent 


ne S'accordent pas avec les qualites , I<tat, 
& la ſituation des hommes pour qui elles 
font deſtinees. Or les divers Etats, & les 
peuples ſoumis à Juſtinien, Etoient à mille 
Egards tres differents entre eux: il ne fal- 
loit donc pas leur donner les memes Loix. 
Cependant ces peuples Etoient ſoumis au 
meme Monarque: il ne falloit donc pas leur 
donner des Loix qui ne convenoient qu'au 


Gouvernement ReEpublicain, ou à un Gou- 


vernement Despotique. Par exemple, ſes 
Loix ſur les Teſtaments & ſur les ſucceſſions 
ab inteſtat, ne ſont pas propres à une Monar- 
chie. I veut que le pere puiſſe òter a ſes 
enfans les deux tiers de ſes biens, Sil n'en 
a pas plus de quatre; & la moitis, Sil en a 


cinq, ou a plus: ce qui reduit chacun de ces 
enfants 


devenir abſurdes & nuiſibles, des qu'elles 


* 
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enfants a rien; & que les femmes aient droit 
de ſucceder ab inteſtat, par Egales portions 


avec les males. Cela ne convient gueres a un 
Etat, ou un Prince a beſoin du Corps de la 
Nobleſſe pour ſe ſoutenir, & que les mem- 


bres de ce Corps ſoient riches & puiſſants; 


car ces Loix dẽtruiſent ces richeſſes, & ten- 
dent à <Etablir Fegalite. Or Tegalite des biens, 
& les Loix propres a Ictablir & à la con- 


_ ſerver, conviennent plutot à uneRepublique. 


Elles peuvent cependant convenir auſſi a une 
Monarchie, lorſque le Prince eſt porte, par 
les circonſtances, à faire plus de cas du com- 


merce & de Pagriculture que du Corps de la 


Nobleſſe; attendũ que Feſprit du commerce 
exige que les Loix favoriſent la diviſion des 
fortunes, a meſure que le commerce les groſſit: 
qu'elles laiſſent acquerir aux pauvres une aſſes 
grande aiſance, pour travailler comme les 


autres: qu'elles ne o ppO ent pas aux capri- 


ces des riches, & qu'elles leur ouvrent des 
voyes pour ſe ruiner, au point qu'ils ſoĩent en- 
ſuite forces de recourir au travail, pour conſer- 


ver le reſte de leurs biens, ou pour en acqueE- 
rir de nouveaux. Leſprit d ẽgalit eſt auſſi ſavo- 


rable a Vagriculture, parcequ'il empeche les 


terres de gaccumuler dans une mèéme maiſon: 


ce qui produit Vindolence, la pareſſe, le 
bo | Juxe 9 
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luxe, & la débauche, vices fi contraires à la 
culture des terres. 

Juſtinien, apres avoir appellé les femmes 
à une ſucceſſion Egale avec les miles, admet 
pourtant les Fidei-Commis & les autres ſub- 
ſtitutions. La premiere de ces Loix eſt faite 
pour une Republique, comme nous venons 
de le voir; & la ſeconde, pour une Monar- 
chie , parcequ'elle fayoriſe la conſervation 
des biens dans les familles. L'eſprit de ces 
Loix eſt donc en oppoſition, & elles vien- 
nent pourtant du meme Legiſlateur, 

Voici les principales matieres, dans lesquel- 
les il eſt ſur-tout neceſſaire d'avoir Egard aux 
diferentes circonſtances, aux qualites, & } 
la ſituation des peuples pour lesquels on fait 
des Loix civiles; la puiſſance paternelle ; la 
ſervitude ; les mariages; les droits du mari, & 
de la femme; les divorces ; Page de la mi- 
norite; le pouvoir des Tuteurs & des Cura- 
reurs; les intErets pour pret ; les ddts ; les 
Teſtaments; les ſubſtitutions ; les ſucceſſions 
ab inteſtat ; la procedure ; les peines pour les 


deélits. Mr. de Montesquieu a dit d'excellen- 


tes choſes ſur tous ces ſujets; mon deſſein 
n'eſt pas de le copier. 
Comme il eſt naturel que les memes Loix 


ne peuvent pas ſervir a tous les peuples, & 
qu il 


—. — 
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qu'il eſt abſolument indiſpenſable qu'elles va- 
rient, ſelon les differentes circonſtances ou fe 
trouvent les differents peuples pour qui elles 
ſont faites, il eſt auſſi neceſſaire que les Loix 
d'un meme peuple ſubiſſent des changements, 
lorſque le tems, & les révolutions auxquel- 


les les Nations ſont expoſees, lui ont fait 


changer de moeurs, de manieres, dinclina- 
tions, d'induſtrie, & de moyens de ſubſiſter. 


 Ceſt alors au nouveau Gouvernement à faire 


des Loix nouvelles; & ſi ce Gouvernement 
eſt Eclaire, il fera ſes nouvelles Loix, ſans 


avoir aucun Egard aux anciennes : il commen- 


cera meme par les abolir; & sil juge a propos 


Cen conſerver quelques unes, ce ne ſera pas 


parcequ'elles ſont anciennes, mais parce- 
qu'elles ſont bonnes, mEme apres la revo- 
tution. II n'y a rien de pire que la mEtho- 
de obſervee dans les Conſeils des Princes, de- 
puis quelques ſiẽcles juſqu'a preſent: on y a 
laiſſe ſubſiſter d anciennes Loix, qui ne con- 
venoient qu'aux anciens peuples: on en a 


meme fait revivre qui Etoient deja hors de 
tout uſage, qu'on avoit entièrement oublices, 


& que des mceurs & des uſages oppoſes 
avoient ancanties. On ne tarda pas à ſentir 
les mauvais éffets de cette folie. On fit de 
nouvelles Loix; mais on les enta ſur les an- 


ciennes: 
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ciennes: on coupa quelques mauvaiſes bran- 
ches, mais on laiſſa ſubſiſter le trone, qui ne 
ſcauroit en produire de bonnes: on jetta au 
loin quelques mauvais fruits, mais on n'en 
changea pas la ſemence. Ceſt ainſi que les 
Legiſlateurs pareſſeux & ſtupides font les 
Loix; Ceſt ainſi qu ils pourvoient au bien de 
leurs peuples. 

Les Loix de Rome ſur les delits n'ont ja- 
mais rien valu. Celles des Rois & des Dé- 
cemvirs contenoient des diſpoſitions trop 
cruelles: on y condamne les Citoyens à la 
mort & au fouet, tantòt pour des fautes le- 
geres, tantot pour des crimes qui n' ont ja- 
mais exiſte, & tantot pour des delits qui ne 
font pas grand mal à la ſocicte. Par exem- 
ple, on avoit dice la peine de mort, contre 
ceux qui auroient arrache ou tranſports une 
borne du champ. d'un particulier ; contre 
ceux qui auroient vole, dans le champ d' au- 
trui, du bled qui n'toit pas encore meur; 


contre ceux qui auroient enleve par des en- 


chantements les fruits, les legumes, ou le 
bled du champ d'un autre; contre ceux qui 
auroient compoſe un libelle, ou un poëme 


fatyrique (a). 1 


(a) Voy. Gothofred & Gravina ad LL 12. Tabul. 
Tab. 7. 
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Les Loix Porcia & Sempronia abolirent 
toutes les peines de mort, pour quelque cri- 
me que ce fut: on le yoit aſſẽs clairemenc dans 
lediſcours ,que Ceſar prononca dans le Senat, 
lorſqu'il fut queſtion de punir les complices 
de Catilina (6), & dans la troifieme harangue 
de Ciceron, contre ce meme Catilina & ſes 
complices. Des-lors, Vexil commenca à ètre 
la plus grande peine d'un Citoyen Romain: 
mais qu'ẽtoit cette peine, pour un homme 
qui conſervoit ſes biens pendant ſon abſence 
de fa pitrie, & qui pouyoit eſperer d'&tre 
| bientot rappellé de ſon exil, par le moyen 
de ſes protecteurs? Apres la publication de 
ces Loix, quand le Senat vouloit faire mourir 
quelque Citoyen pernicieux 2 la Republique, 
il Etoit oblige de faire naitre des tumultes 
parmi le peuple, pour que le criminel fut 
tus dans la melte; ou bien il devoit avoir 
recours à des ſophiſmes, pour Eluder la dis- 
poſition de la Loi. Ciceron, dans la vue de 
diſpoſer le Senat à condamner à mort les 
complices de Catilina, dit que des Citoyens, 
qui avoient conjure la deſtruction de leur Pa- 
trie, n'ttolent plus Citoyens (b); & que 
Par 


(a) Voy Salloſte dans la guerre de Catilina. 
(6) Cicer. orat. 3* in Caiiln, | 
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par conſẽquent les Loix Porcia & Sempronia 
_ wavoient pas lieu a leur Egard. 

Mais fi les Loix, qui-concernoient les pei- 
nes, Etoient mauvaifes chez ce peuple, cel- 


les qui regloient la procedure criminelle 


Etoient excellentes: du moins Vont-elles EtE 
depuis le commencement de la Republique 


juſques vers fa fin: en ai deja dit les raiſons. 


Fin du Traite des Loix Civiles. 
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DISSERTATION. 


Sur betat de Þ Agriculture chez les Ro- 


mains, & ſon influence ſur leurs 
Loix, leurs Meurs, leur Gouvernes 
ment, & leur Commerce (*). 


5 Omulus, Eleve à la campagne, & habi- 


tue à la chaſſe, à la courſe, & aux 
combats avec les voleurs, reut gueres 4 
| 1 tache- 


(© Cette Diſſertation n'Etoie pas d' abord deſtinẽe 1 
entrer dans ce Traits, attendu que le ſujet qu'on y diſca- 
te a plus de raport aux Loix politiques qu'aux Loiz Ci- 
viles, & que celles-ci ſont ſeules Fobjet de cet ouvra- 


ge. Mais en conſidérant Ce plus pres Vextreme in 


fluence que Agriculture a eu chEs les Romaios ſur 
leurs meœurs, leur gouvernement, leur commerce, & 
Part. II. K par 1k 
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tachement que pour les travaux champetres, 
& pour la guerre. Ces inclinations, jointes 
2 Peducation qu'il ayoit regue à Gabies (a), 
le dirigerent dans la Legiſlation qu'il donna à 
ſon peuple. Par ſes Inſtitutions, il ne permit 
d'abord aux gens libres que deux exercices» | 
ragriculture, & la guerre. Il ne regarda qua- 
vec mepris les arts mẽchaniques & les me- 
tiers: il ſentoit que ceux que leur profeſſion 
tenoit attaches aux atteliers & aux bouti- 


ques, 


par 13 meme ſar leurs Loix Civiles, j'ai eru qu'on ne 
me ſcauroit pas mauvais pre de la trouver ici, pour une 
plus grande intelligenee de Feſprit de ces Loix.. Je 
me ſuis dEtermine d'autant plus volontiers à Vinſerer 
dans ce Traité, qu'elle rEpand na plus grand jour ſur le 
Chapitre troiſieme, & qu'en aprofondiſſant de nou- 
veau certains points d'hiſtoire relatifs a ce Chapitre, 
| Fai eu occaſion de faire ce qui arrive à tout Ecrivain 
ami du vrai, qui retourne & remanie ſon ſujet, c'eſt- 
A- dire, de rectiſier mon ſentiment ſur Vun ou Vautre de 
ces points. Tavoue que cela m'a jettE malgrẽ moi 
dans quelques rEpEtions; mais outre qu'elles Etoijent 
abſolument nEceſſaires, pour ne pas rompre la liaiſon 
des matières, je me flatte qu'on ne ſera pas fichs de 
voir dans un ſeul point de vu, ce qui a été comme 
Tame de toute la Legiſlation de la Nation la plus celè- 
bre de IUnivers: tableau que je ne ſache pas avoir 
encore été trac6 par perſonne. | 
() Plutarque vie de Romulus. 
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ques, n'ctoient gueres propres à manier les 
armes, à faire des courſes, a ſupporter la 
faim & la ſoif, a reſiſter aux fatigues; & que 
Pexercice de ces arts menoit au vice, en fo- 
mentant la cupidite, & en énervant le corps 
& Veſprit. Comme il avoit en vue de faire 
paſſer ſon Etat de la petiteſſe à la grandepr, il 
ne voulut confier les armes qu'a ceux qui 
ſavoient conduire la charruëè, ni donner des 
champs qu'a ceux qui Etoient propres à les 
defendre, & à en reculer les limites. Dans 
cette vue, il partagea dabord le terrein de 
ſon nouvel Etat en trois portions. Il en re- 
ſerva une pour Pentretien des Temples, & 
pour les facrifices; il en deſtina une autre à 
faire le fond des deniers publics; & il diſtri- 
bua la troifieme , qui Etoit la plus conſidE- 
rable , entre les Citoiens de condition libre, 
qu'il avoit alors pour ſujets, & donna ainſi 
a chacun d'eux un petit champ en proprie- 
te (a). Il regla en meme temps que les arts 
mechaniques ne ſeroient exerces que par des 
Etrangers & des eſclayes (b): ce qui conve- 
noit d' autant mieux à Tẽtat actuel des Ro- 


mains 


(a) Denys d' Halicarnaſſe L. 2. | 
(6) Denys d' Halicarnaſſe L. 2. p. 2. de Tedition de 
Bile. Sellularias quidem, ac ſordibus & turpibus eu- 
K 2 ' pidita- 
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mains, que ne faiſant encore que de g'ta- 
blir, & Tctant que peu nombreux, il leur 
Etoit facile de ſe paſſer d'un grand nombre 
Cartiſans. D'ailleurs, leur Cite naiſſante Etant 
entource de diffèrentes villes, comme Al- 
be, Lanuvium, Veies, Médullie, & vivant 
alors en paix avec tous leurs voiſins, ils 
pouvoient y aller chercher à leur aiſe tout 
ce qui leur manquoit. Mais bientòt apres, 
ce peuple gaccrut conſidèrablement, tant par 
le concours volontaire des Etrangers qui ve- 
noient a Rome de toutes parts, que par le 
tranſport des priſonniers que Romulus fit ſur 
les Nations, 2 qui la jalouſie & la haine 
avoient fait prendre les armes contre lui , & 
qu'il defit. Pour lors, il ne lui fut plus pos- 
fible de donner des champs a tous ſes ſujets, 
attenda que le nombre en Etoit plus grand 
que celui des morceaux de terre qui reſtoient. 
II en diſtribua aux plus notables d'entre ces 
nou- 


piditatibus ſubſervientes artes, & corporibus atque 
animis tractantium noxias ſervis & exteris exercendas 
tradidit: longoque tempore pudori fuerunt Romanis 
opera talia, omnibus ingenuis pertinaciter abſtinenti- 
bus: due vero tantùm illis reliquit ſtudia, rei milita- 
ris, ruſticz ; quippe qui videret hzc vitæ genera ven- 
tri & illicit veneri minus obnoxia. 
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nouveaux habitans, & il laiſſa aux autres la 


liberte d' exercer les metiers qu'ils ſavoient · 
Cette derniere claſſe fut meEpriſee, parce- 
qu'elle Etoit la plus vile par fon origine, & 
que la Legiſlation de Romulus la rendoit tel- 
le. Ceſt pour cela que les Romains ont 
toujours regarde des -lors avec mevris 


les artifans, & meme les marchands en 


detail. 

Dans l'expoſition de ce reglemeut de Ro- 
mulus, je rai pas cru devoir m'en raporter 
entièrement à Denys d' Halicarnaſſe, qui dit 
que Romulus defendit ſimplement tout exer- 
cice des arts mEchaniques aux Citoyens de 


| Rome, & qu'il ne le permit qu'aux eſcla- 


ves, & aux étrangers (a). Cette Inſtitu- 
tion pouvoit avoir lieu dans le commenee- 
ment, lorſque Romulus n'avoit encore que 


trois mille hommes de pied, & trois cent 
chevaux tout au plus. Mais depuis que ſon 


peuple ſe fut accru au point que Vinfanterie 
ſe montoit à quarante fix mille hommes, & 
la cavalerie à plus de mille, cette Inſtitu- 
tion n*&oit plus pratiquable , par les rai- 
ſons que je viens d'indiquer. Auſſi le recit 


de Denis d Halicarnaſſe ne gaccorde-t-il pas 


aveg 
(a) Denys d' Halicarnaſſe L. 2. loc. elt. 
K 3 
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avec ce que Plutarque rapporte de Nu- 
ma (*). Ce dernier Auteur obſerve , dans la 
vie du- ſucceſſeur de Romulus, que peu de 
temps apres ſon avenement au 'Trone, il dis- 
tribua les Citoyens du bas peuple en dif- 
ferentes Claſſes, par arts & meEtiers, comme 
orfevres, charpentiers, teinturiers , & autres 
artiſans pareils: ils Etoient donc deja Etablis 
a Rome, dutemps de Romulus ſon — 
ſeur. 

Ce que nous venons de dire nous con- 
Quit à combattre le prejugẽ, que pluſieurs 
Ecrivains modernes ont Etabli, ſgavoir, que 
Romulus donna des terres a tous ſes Ci- 
toyens; que dans cette rEpartition, les por- 
tions de chacun deux furent Egales; & que, 
ſelon Veſprit de cette Legiſlation , aucun Ci- 
toyen ne devoit poſſeder plus de terrein 
que les autres. On fonde cette opinion ſur 

— - W 

(®) Denys 4 Hallcarnaſſe ne &accorde pas non plus 
avec lui mEme : car an meme livre 2. il dit: Legibus 
latis preeſcripſit quid utriſque faciendum : ut Patricii 
 Tacra curarent, Magiſtratus gererent, jus redderent, 
ſecum Rempublicam adminiſtrarent, res urbanas obi- 
rent. Plebeii verò ab his negotiis immunes, - quippe 


qui talium imperiti eſſent; nec vacarent eis propter 
Inopiam , * colerent, pecora alerent, exercerent 


gqueſtuoſa opificia. 
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rautòritè de Denis d'Halicarnaſſe & de Pline. 
Le premier rapporte (a), que Romulus par- 
tagea d' abord tout le peuple en trois corps, 
qu'il nomma Tribut; qu'il diviſa enſuite chaque 
corps en dix autres, qu'il appella Curies; & 
qu'apres ce partage, il diſtribua les terres en 
trente portions Egales, dont il donna une à 
chaque Curie. Le ſecond aſſure que ce Roi 
ne donna pas plus de deux arpens à chaque 
Citoien (6). Mr. de Monteſquieu a adopt 
ce ſentiment; il le rEpEte ſouvent dans ſon 
Eſprit des Loix, & dans ſes Conſiderations 
fur les cauſes de la grandeur des Romains ; & 
il dEduit de ce principe divers raiſonnemens, 
pluſieurs propoſitions, & nombre d' explica- 
tions de differentes Loix Romaines. Cepen- 
dant rien weſt plus faux que tout cela. II 
eſt certain que, ſous Romulus meme , le plus 
grand nombre des Citoyens ne poſſedoit pas 
de 


(8) Denys d'Halicarnaſſe L. 2. 
(6) Pline Hiſt. Natur. L. 18. Ch. 2. Bina tune ja- 
gera populo Romano ſatis erant, nullique majorem mo 


dum (Romulus) attribuit. Pai traduit ce mot de ja- 

gerum par celui d'arpent, pour ſuivre Puſage regu, 

quoiqu'il y ait bien de 42 difference dans la meſure de 

nos arpens & celle du jagerum Romain. Nous montre- 

rons plus bas quelle éteit la meſure d'un arpent de 

terre, C'eſt-i-dire d'un jugerum chez les Romains. 
e K 4 
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de biens-fonds. Quel moyen ce Prince au- 
Toit-il eu de donner dans un Etat auſſi borne 
que le ſien, un morceau de terre, quelque 
petit qu'il fut, je ne dis pas à pres de cin- 
quante mille Citoyens, mais ſeulement à la 
moitie g entre eux? Apres avoir ſubjugue 
Fidenes & Camene, ne tranſporta-t-il pas 
un grand nombre de Citoyens de Rome dans 
ces deux villes, pour leur y repartir les ter- 
res, qu'il avoit enlevees à leurs habitans 
vaincus? Ces Citoyens ne poſſedoient donc 
pas des biens- fonds auparavant; ou “ils en 
avoient pollcdes, ceux qui les y remplace- 
rent n'en avoient pas eu juſques 13. Je 
veux que Romulus ait diſtribue des terres 
entre ſes ſujets, lorſqu'il en avoit : mais pou- 
voit-il en avoir aſſes, pour en donner a pres de 
cinquante mille Citoyens qui lui reſtẽrent, après 
qu'il en eut tranſporte tant dautres ailleurs ? 
Nous verrons bientot que Numa entreprit 
un nouveau partage, & qu'il ne put encore 
contenter tous ceux qui, manquant de ter- 
res & de tout aurre moyen de gagner leur 
vie, Etoient réduits à labourer les champs 
d autrui. Les artiſans ne poſſedoient pas non 
plus des biens-fonds, comme nous venons de 
le faire voir; & C'eſt ce qui paroitra encore 
plus Evidemment dans la wire, 
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Il n'eſt pas moins conſtant que les Patri- 


. ciens obtinrent des le commencement, & 


meme lors du premier partage, des portions 
de terre plus grandes que celles des plẽ- 
beiens. On ſgait que Romulus, dans le re- 


glement qu'il fit par rapport aux rangs, aux 


honneurs, & aux emplois de ſes ſujets, 
ſepara, ſelon Denys d' Halicarnaſſe, les per: 
ſonnes notables par leur naiſſance, leur 


merite , ou leurs richeſſes, telles qu'elles 


pouvoient etre dans ce tems Ii, de ceux 
qui n'avoient ni nobleſſe ni biens, & qu'il 
donna à ceux-ci le nom de plẽbetens. En- 
ſuite, il Etablit un Senat, compoſe de cent 
Citoiens, des plus ſages & des plus diſtingucs 


Parmi la Nobleſſe. De plus, il leva une Com- 
pagnie de trois cens hommes, pour la garde 


de ſa perſonne, & pour les beſoins preſſans 
de TEtat : il les prit dans les plus illuſtres fa- 
milles, & ils devoient toujours étre ſous 
les armes (a). Ces Patriciens, ces Séna- 
teurs, & ces Chevaliers auroient- ils pu ſub- 


ſitter, 


(a) * #Ballcar. L. 2. Inaſtres genere & vir- 
tute celebres, opibusque, ut tunc ferebant tempora; 


abundantes quibus eſſent liberi, ſecrevit ab obſcuris, 


egenis & humilibus: inferioris fortune homines "ve 
beios vocavit. 
K 5 


— 


= 


"I 
— 


trenne 


* meer -n? por mn. af a 
"\ "VO PANE: u .. 8 e * *. 8 1 2 _ 


134 APPENDICE 


ſiſter, fi Romulus ne leur eut donnẽ que 
deux arpens de terre, comme à ceux du 
menu peuple? Quelle apparence d'ailleurs 
que des gens riches ſe fuſſent contentés dun 
morceau de terrein fi modique? Ils ſeroient 


infailliblement retournés dans les pais, oo 


ils Etoient venus, puiſque rien ne les forooit 
de ſe fixer dans la nouvelle Colonie. Denys 
d Halicarnaſſe & Plutarque diſent que Ro- 


mulus emmena avec lui, en partant d' Al- 
be, pluſieurs perſonnages des plus illuſtres 


familles de cette ville opulente, qui ætoit 
ia Mc<tropole de trente villes du Latium, 
toutes ſorties de ſon ſein (a). Ces perſon- 


nages rauroient-ils pas tous quittes Romu- 


Jus, apres un partage fi choquant pour 
eux? Si ce Prince n'avoit donné, aux Sena- 
teurs & aux Chevaliers, que deux arpens de 
terre, ils nauroient pas pu vacquer à leurs 
emplois dans la ville: la nEceſſite de ga- 


cultiver eux memes leurs champs, attend 
que le Roi navoit attachE à leurs charges 
ni appointements, ni aucun autre profit qui 
les mit en état d'affermer leurs terres a 
d'autres Citoyens , ou de les faire ex- 
ploiter 


(e) Denis d Hallearnaſfe L. 2. 


gner leur ſubſiſtance les auroit forces d'aller 
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ploiter par des mercenaires , ou des eſelaves. 
Si Ton conſidère le Cens , inſtituẽ par Servius 
Tullius, on ſe confirmera encore davantage 
dans ce ſentiment. Ce Prince, qui établit le 
premier dans Rome Vuſage de faire le denom 
brement du peuple, par ou VEtat pouvoit 
connoitre la ſituation de ſes affaires, & le degrt 
de ſa puiſſance, plaga a cette occaſion, dans 
la premiere Claſſe, ceux qui wavdient* pas 
moins de cent mille as d'girain en fond, 
Ceſt-a-dire ſept mille ſept cents trente livres 
tournois (*). Les autres Claſſes gomprenoient 
eeux qui en avoient moins à proportion; & 
12 cinquieme contenoit ceux qui avoient 
pour tout bien, huit cent quarante livres. 
Or Fintervalle d'un ſeul fiecle & demi, qui 
ſe trouve entre Romulus & Servius Tullius, 
n'auroit pas pu, dans une ville fans commer- 
ce, & ſans autres arts que ceux de premiere 
neceſſitẽ, mettre tant de difference dans les 
facultes des particuliers, fi elles avoient &E 
Egales au commencement. Selon toute ap- 
parance, les Ciroyens, que Servius rangea 
dans la cinquieme Claſſe, Etgient ceux qui 
n'avoient pas plus de deux arpens de terre 
" "ny 3 
(*) Tai ſaivi en cela la ſapputation d' Arbuthnot, dang 
ſon Traité intitulé Tables of ancient Coins &c. 
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en propre: voici la raiſon de ma conjectu- 
re. Du tems de Columelle, un arpent de 
terre, jugerum, dans les environs de Rome, 
valoit communeEment 1540. livres, 2 en juger 
par ce que cet Auteur dit au Chapitre 3. du 
L. 3. au ſujet du prix d'un eſclave vigneron. 
Cela me perſuade que du tems de Servius, 
ou il y avoit tres peu d'or & d'argent à Ro- 
me, oh la monnoye n etoit que de cuivre, 
ad les choſes ne valoient pas le tiers de ce 
qu'elles valoient au tems de Columelle, ce- 


lui qui avoit des biens pour la valeur de 840 
livres pouvoit bien poſſeder deux arpens 


de terre, avec une cabane, & le beætail 
neceſſaire au labourage. Encore un ſic- 
cle apres, un bon veau ne valoit qu'une 
livre, & un bceuf pas plus de fix, com- 
me le remarquent Feſtus & Plutarque , 


dans la vie de Valerius Publieola. Au 


reſte mon ſentiment ne dEroge point à 
VFautorite de Denys d'Halicarnaſſe. Cet Hi- 


ſtorien raconte ſeulement que Romulus, 


dans le partage qu'il fit des terres entre les 


Curies, garda une parfaite & entière Egalite : 
ce qui rempeche pas que, dans la ſubdi- 
viſion de ces terres, les Curies 'aient EtE 
obligees d'aſſigner des portions plus grandes 
aux Patriciens, que chacune delles renfer- 

moit 
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moit dans ſon ſein. Quant au témoigna- 
ge de Pline, fon auteur eſt trop recent 
pour embaraſſer : & dailleurs le laconiſme 
de ſon ſtyle a tres bien pu etre la cauſe quill 
ſe ſoit exprime avec peu d'exaftitude, ſur un 
ſujet qu'il n'ttoit pas occupe à approfondir, 


& dont il ne patloit qu/accidentellement. 

La diſtinction, que Romulus mit entre les 
Patriciens & les plébeiens, tarit par raport 
au rang qua Vegard de la meſure des champs, 
Fengagea 2 imaginer un expedient qui pre- 
vint la jalouſie & la haine, que la diverſitẽ 
des conditions & des biens pouvoit exciter 
entre ces deux Ordres. Cet expedient, fut 
Petabliſſement du droit de patronage, qui, 


par des liaiſons & des bienfaits reciproques, 


devoit les unir, & maintenir entre eux une 
parfaite harmonie. Ce Prince ordonna que 


les plebeiens pourroient ſe choifir chacun à 
ſon gre, parmi les Patriciens, tel Patron en 


qui il auroit le plus de confiance, Et afin 
datteindre ſurement ſon but, il regla que les 
Patrons ſeroient obligés d'expliquer à leurs 
Cliens les Loix, que leur aplication à P 
culture ou a leurs mẽtiers empeèchoit de con- 


notre & d'entendre; de prendre ſoin de 
leurs affaires, tant dans la ville qu'a la cam- 


pagne ; de les diriger dans Rurs contracts & 
Cans 
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dans Pemploi de leur argent, & d' emp- 
cher qu'on ne leur fit aucun tort; de les de- 
fendre en juſtice contre leurs accuſateurs; & 
de les inſtruire, & les ſoutenir dans leurs 
proces civils. On voit par là que cette In- 
Mitution du droit de patronage tendoit, dans 
le meme tems, à procurer aux agriculteurs, 
aux patres, & aux artiſans, toute la tranquilli- 
t6 dont ils avoient beſoin, pour n'etre pas 
detournẽs par des affaires publiques ou parti- 
culières de leurs occupations. Les Cliens , 
de leur cote, devoient aider leurs Patrons à 
Payer la dòôt de leurs filles, & les fraix des 
proces ,ou les amendes peEcuniaires auxquels 
ils pourroient Etre condamnes, en cas que 
ceux ci ne fuſſent pas en ẽtat de ſoutenir ces 
depenſes par eux memes. Ces Cliens Etoient 
encore obliges de les racheter, eux & leurs 
enfants, lorsque les ennemis les avoient traĩ- 
nes en captivite, & d'entrer dans toutes les 
 depenſes que les Patrons deyoient faire pour 
exercer leurs charges. Dans la ſuite, ce droit 
tourna infiniment plus à Pavantage des Nobles 
que des plebEiens. Les Clients qui en ſouf- 
frirent le moins, furent les gens de la cam- 
pagne, parceque n' tant pas riches eux me- 
mes, ils ne donnoient que peu, & qu'en- 
ſuite des ſoins que leurs Patrons prenoient de 
leurs 
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leurs affaires dans la ville, ils pouvoient fe 
livrer entierement à leurs occupations à la 
campagne. Servius Etablit dans la ſuite, „par 
une Loi expreſſe, qu un Patron qui frauderoit 
ſon Client, ſeroit exEcrable, c'eſt à dire, qu'il 
ſeroit condamne à la mort. Cette Loi fut de- 
puis conſervee par les DEcemvirs, & inſerce 

dans les douze Tables (a). Une peine ſi 
| ſevere empecha les Patrons de tromper leurs 
Clients: mais ils' imaginerent cent autres 
moyens pour les faire ſervir à leur ambition, 
& en tirer. bien de Pargent. 

Numa Pompilius ſaivit, par raport à Vagri- 
culture, les traces de Romulus. Il y toit 
porte d inclination, attend qu il avoit paſſe la 
plus grande partie de ſa vie, à la campagne, & 
avec des hommes qui nẽtoient gecupes que 
du ſoin de labourer leurs terres, ou de nourrir 
leurs troupeaux (). C toit la, dans les ancien 
temps, la principale occupation detous les ha- 
bitans de Italie. Il n'y avoit alors que quelques 
Cantons Etrusques & les Antiates , qui joignis- 


(a) Patronus 1 Clienti frandem faxit, facer eſto. 
Voy. par rapport 2 tout cet article du droit de Patco- 
nage, Denys d'Halicarnaſſe L. 3. 


(5) Denys d Hallearnaſſe L. 2. Plutarque vie de 
Nam. 
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ſent a Vagriculture un commerce conſidera: 
ble (“): les autres peuples ne s'adonnoient 
qu'à la vie champetre. Cette profeſſion rendoit 
les nations d'alors heureuſes, & les hommes 


notabreux. Ala faveur de ce genre de vie, la 


population des Etats voiſins de Rome s'etoit 
fi prodigieuſement accrue, que ſans les ſang- 
lantes guerres qu'on les voit ſoutenir pen- 
dant long-tems contre les Romains , malgre 


leurs dEfaites perpẽtuelles, on auroit de la 


peine 2 croire ce que les anciens Hiſtoriens 
nous en diſent, ainſi que du nombre de leurs 
villes. Les Eques , qui roccupoient qu'un 


treès petit pais, avolient quarante & une villes, 


avant que les Romains les euſſent entiere- 
ment defaits, ſous le Conſulat de Sulpicius 
Saverio, & de P. Sempronius Sophus, (6). 
L'ancien Latium, tout borne qu'il &toit, 
comprenoit trente villes, qui nẽtoient que des 
Colonies d Albe (c), & vingt trois autres: 


car 


Le commerce des Ardcates, des Laurentins, des 


Circeens, & des Terraciniens, n'&toit point du tout 


conſidérable - On juge bien que je n'entends point 


parler ici au Commerce des peuples Grecs, qui occu- 


poient la partie plus meridjonaie de Italie 1 dont le 
commerce (toit très-floriſſant. 
(a) Tite Live L. 9. Ch. 9 


(b) Denys d' Halicarnaſſe 1. 2. 
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car Pline raporte des noms de cinguante. 8 
trois villes Latines; dont la pluspart ne ſubſi- 
ſtoient plus de ſun tems (a). Ce peuple,; 
| aprcs S etre Epuile par de longues gurrres & 


de frequentes batailles contre les Romainss: 
dans Peſpace de deux ſiẽcles & demi, mit 


| encore en campagne, à la fameuſe bataille 
| qui ſe donna pres du lac Regille, quarante 


mille hommes de pied, & trois mille che- 
vaux (6): encore les Volsques & les Herni- 
ques, leurs confederes;; me toient ö 
bre. On peut juger par la de Ia force & du 
nombre des Etrusques, des Sabins, & des Sam- 
nites, autres voiſins de Nome, qui habiceient 
des pais beaucoup plus ẽtendus. Arne conſi- 
derer que ces derniers, on ne peut comprens 8 
dre d' où ils tirèrent leurs armèes pour -eom- 5 
battre ſi long-tems contre les Remains, & 
pour reparer les pertes immenſes. G gonti- 
nuelles de leurs troupes, prèsque tanjours de- 
faites par leurs ennemis. On lit quils perdi- 
rent plus de quatre vingt mille hommes, de- 
puis Pan 440 de la fondation de Rome jus- 
qu'en 450: & — ces ne, 
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rent encore long: tems de occupation i Ro- 


me. Qu on me pardonne cette petite digres- 


ſion, diftee par ennui d' entendre fi ſouvent 


nos politiques modernes ſubordonnerVagricul- 


ture ad'autresvoies, pour retablir la population. 

Je reviens x Numa: ce Prince conſer- 
va les Inſtitutions de Romulus relatives à 
Pagriculture, & il y en ajouta de nouvel- 


les. Des: le commencement de ſon re- 
gne, il partagea entre les Citoyens les plus 


indigens les terres que Romulus avoit con- 
quiſes, dans ſes: dernieres guertes (a). En- 


ſuite, pour attacher ſes ſujets à la culture des 
champs d'une maniere plus durable, il les 
diſtribuaipar bourgades, & leur prepoſa des 


Inſpecteurs & des ſurvelllans. Ceux-ci de- 
yoiefit avoir Foil ſur tous les habitans, & vi- 
firer les travaux de la campagne, pour lui 
indiquer les laboureurs pareſſeux, & ceux qui ſe 
diſtinguoĩent par leur aplication au travail, afin 


de punir les uns, & de &compenſer les autres, 
felon leur merice. Souvent il alloit lui meme fai · 


re ces viſites à la campagne, pour ne pas Fen 
raporter uniquement à ſes Officiers ; & aprẽ- 
ciant le merite des cultivateurs ſur leur ou- 

Vage, 


(e) Denys dHAerr. Ly 2, Plutarque vie de Numa. 
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vrage , il reprimandoit & chatioit les negli- 
gens, & Eleyoit à des emplois honorables 
ceux qui ſe montroient laborieux (a). lnſtl 
tutions ache vèrent de faire prendre aux Ro- 
mains le goiit de la vie champetre & des o- 
cupations ruſtiques. Ce peuple put ſe li- 


vrer à ce genre de vie, avec d autant plus de 


confiance que le Roi avoit deja fait con- | 
noitre ſes vues pacifiques, lors de ſon avene- 
ment au trone, & qu'il sctoit propoſe de 
garder avec ſes voiſins une paix parfaite, du- 
rant tout ſon regne. En effet il ſe conduiſit 
avec tant de ſageſſe, qu'il inſpira le meme 
eſprit de paix à tous * voiſins , deſorte 
que tous ces peuples de poſerent la haine qu'ils 


avoient concue contre les Romains, pendant 


la vie & les guerres de Romulus. De tels 
ſentiments dans le Roi rendoient la preſen- 
ce des Scnateurs moins neceſſaire dans Ia 
ville, & celle des Chevaliers tout à fait inutile. 


Cela engagea les Nobles à ſe repandre dans 


les campagnes, ou ctoient ſituces leurs ter- 


ture. Ce fut vraiſemblablement dans — 


— — — 


A, que prit naiſſance la coutume Fenyoyer aux 


Scnatcurs à la campagne des eſclaves, nom - 
mes 


(9) ) Voyr les Auteurs cites an oe, prechdents 
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mes viatores , afin de les avertir du jour 
qu'ils devoicnt revenir en ville, pour ſe 


trouver au Senat (a). Ce fut auſſi peut-etre 


alors que les Grands de Rome commencerent 


à cultiver leurs champs, de leurs propres 


mains, & a ne pas regarder les travaux ruſti- 
ques comme indignes d'eux. Chez les Sabins, 
leurs voiſins, les perſonnages les plus diſtinguès 
ayoient cette coutume, comme l' exemple & le 


 temoignace de Numa luimeme nous Pappren- 


nent (0); pourquoi les Romains ne les au- 
roient-ils pas imités, eux, qui ctolent gouver- 


nés par un Roi de cette nation, qui avoit 


pratique la mEme choſe dans fa vie privee, 
& qui s'en faiſoit gloire? Pluſieurs des plus il- 


luſtres familles de Rome portoient des ſur- 


noms, qui montroient que leurs ancetres 
les avoient acquis, par des découvertes uti- 
les a Vagriculture , faites chez les autres 


nations, ou qu'ils deyoient a leur propre 


ſagacite , dans un temps ou cet artEtoit encore 


au berceau chez les Romains, & ou ils igno- 


roient les choſes les plus ordinaires. Or cette 
circonſtance ne peut convenir qu'au regne de 


Numa. Ceſt d'une fi haute antiquite ſans dou- 
te que venoient les ſurnoms des Lentulus , des 


Piſo, 
(a) Feſtus au mot viator. _- 
(6) Denys d'Halicarn. L. 3, 


ed 


| 


21 


* 
f 
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Piſo, des Fabius, des Pilunus, des Porcius, 
des Lactucinus, des Cicurinus (a), qu'on 
trouve joints aux noms des familles nobles, 


des le temps des Rois & du commencement de 


la Republique , fans que Von ait pu dècouvrir 
celui ou ces familles avoient pris ces ſurnoms. 


Nous verrons dans la ſuite que , des le commen- 
cement de la Republique, il ſe trouvoit des 


Generaux d' armèes & des Magiſtrats du premier 
rang, qui faiſoient gloire de cultiver leurs 
champs, & domptoient tout enſemble les enne- 


mis, & reculoient les bornes de Etat. Cette 


coutùme n'a pu gintroduire dans ces temps de 
trouble, ou ambition des Grands ne $'occu- 


poit qua humilier & 2 avilir les plẽbeiens, par 


toutes ſortes de moyens: elle ne peut pas 
non plus Etre nte ſous les Rois, qui ſuccede- 
gs | rent 
(a) Voy. Varro de re Ruſt. L. 1. Ch. 2. & L. 2. 
Ch. 1. Pline Hiſt. nat. L. 18. Ch. 3. La plù part de ces 
ſurnoms marquent que les ance:res de ces fami'les avoient 
introduit à Rome Vuſage de certains légumes qui jus. 
que là avoient Eté inconnus, mais qui ne Petojent cer. 
tainement pas chez les voiſins de Rome, ou Pagricultu- 
re Etoit floriſſante. Il n'eſt pas poſſible que les Ro- 
mains aient tarde ſort long.tems a tranſporter chez 
eux les legumes & les herbes potzgeres de leurs voi- 
ſins : cela doit donc $'etre pratiquẽ du tems ou tout 
les invitoit à le faire, le caraere du Roy, la paix, 
Fhonneur, & VinteErec. | 
L 3 
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rent 2 Numa, parceque fi elle n'eut pas deja 
EE enracinee des-lors chez les Romains, les 
guerres & les affaires des regnes ſuivants en 
auroĩent empeche Porigine. Il faut donc n&ceſ- 
fairement qu'elle s y ſoit Etzblie, dans les qua- 


rante & trois annees du règne paiſible de Numa. 
Tullus Hoſtilius, fucceſſeur de Numa, com- 
menca ſon regne par une action genereuſe , 


qui auroit beaucoup contribue 2 donner en- 


core une plus grande vigueur aPagriculture des 
Romains, ſi les coups qu'il lui porta dans 
la ſuite ne Veuſſent pas fait tomber en dẽca- 
dence. Il avoit un grand patrimoine, atten- 


da qu'il deſcendoit de Hoſtus Hoſtilius, na- 
tif de Medullie , qui Etoit venu g'etablir a Ro- 
me ſous Romulus, avec de grandes richeſſes, 
pour les tems @alors: ce qui lui valut un 
rang diſtingue par la conſideration que ce 


Roy avoit pour lui. Il prit donc en con- 


ſequence la reſolution de faire les honneurs 
de ſa nouvelle dignite, a ſes propres fraix , & 
ſans ſe ſervir à cet éffet des revenus du do- 


maine royal. Cela le mit en Etat de partager, 


entre ceux qui n'avoient point de fonds de 


terre, toute la grande & fertile campagne que 


les deux Rois ſes predecefſeurs getoient re- 
ſcrvee pour leur domaine (a). Cette action 
| tour- 


(a) Tice Live L. 1, ch. 23. Denys d'Halicar. L. 3. 
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tourna rcellement à Payantage de Vagriculture, 
quoiquele but de Tullus ne fut que &exercer 
une ae de generoſite, envers les plus pauvres 
de ſes ſujets. L/agriculture n'etoit point du tout 
ſon inclination favorite: ſon age, ſon humeur, 
fa facon de penſer, & fa conſtitution robuſte ne 
lui infpiroient que le goùt de la guerre. Et de 
fait, il paſſa ſous les armes tout le temps de 
ſon régne, qui ne dura pas moins de trente 
& trois ans. Ses frequentes expẽditions con- 
tre les ennemis de Rome, Vobligerent a rap- 


peller les Scnateurs de la campagne; les 


plus ages, pour mainitenir le bon ordre & la 
tranquillite dans 1 ville, pendant ſon abſence; z 


& les jeunes, pour sen faire accompagner à 


la guerre. Une grande partie des autres 
cultivateurs fut auſſi toujours ſucceſſive- 


ment ſous les armes; & T'appas du butin les 
accoutuma presque tous a preferer le jave- 


lot à la beche. L'eſprit martial reveilla dans 


les Patriciens Pambition, Porgueil , Vinteret, & 


je ne ſais quel penchant a mepriſer le bas peu- 
ple: tout autant de vices que la vie champèe- 
tre, qui eſt Pecole de la fimplicite, de la 
frugalitẽ, & de Vinnocence, avoit fait preſque 


- Ciſparoitre de leurs ames. 


Cette humeur guerrière de Tullus penſa : 
ruiner entièrement Pagriculture, lorſque fa 
1 mort 
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mort donna licu à ſon ſucceſſeur de la reta- 
blir. Ancus Marcius tenoit tout enſemble 
du caraftere de Numa, & de celui de Romulus. 
Porte ? 2 la guerre, ſelon Texigence des circon- 
ſtances, il faiſoit de la culture des terres tout 
le cas qu'un Prince Eclaire doit en faire. II 
commenca donc par chaſſer de 1a ville tous 
les gens oiſifs, qui ne faiſgient que conſu- 
mer le butin, ramaſſe dans les guerres pre- 
cédentes, en attendaat de nouvelles occa- 
ſions Cen faire d autre: & comme ces hom- 
mes. ayoicnt perdu Phabitude de cultiver la 
terre, il s appliqua à en ranimer en eux le 
golit , & à exciter leur vigilance par les me- 
mes moyens dont Numa ſon ayeul s' toit au- 
trefois ſervi (a). 5 
Mais quoique ces moyens fuſſent is me- 
mes, les ëſſets en furent bien différents. Les 
| guerres » qu' Ancus Marcius eut avec les La- 
tins, les Sabins, & d autres peuples, mirent des 
obſtacies? a de fi ſages vues. La campagne res- 
toit tou jours dEpourvue d'un grand nombre 
de cultivateurs: les Patriciens S affermiſſoient 
de plus en plus dans leur ambition, & dans 
Phabitude qu'ils avoient priſe de mepriſer & 


de 


(a) Tite Live L. 1. Ch. 32. & 33. Deoys Hal. 
bar. L. 3. 
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de maltraiter les plebeſens: leur nombre $'6- 
toit accru ſous le regne de Tullus Hoſti- 
lius (a); & en devenant plus puiſſans, ils 
devinrent plus entreprenants. _ 

Tarquin Vancien , ſucceſſeur d'Ancus Mar- 
cius, renforca encore la puiſſance de cet 
Ordre, en faugmentant de cent nouveaux 
Scnateurs ; & dans le meme tems, il affoiblit 

conſiderablement celui des plebeiens, en tant 
 \Aces derniers cent hommes, des mieux enten- 
dus dans les affaires de VEtat & les exercices 
de la guerre, & en les placant dans Ordre des 
SEnateurs & des Patriciens (6). Il depeupla la 
campagne par de nouvelles. guerres; & en 
tems-de paix, il lui porta de nouveaux coups, 
par les occupations qu'il donna dans la ville 
aux gens qui avoient leurs terres à cultiver: 
car comme il Etoit d origine grecque, & nom- 
mément de Corinthe, il avoit une paſſion 
extreme pour tous les Etabliſſements propres 
à embellir & a fortifier la ville. Il creuſa des 

aqueducs & des égouts, qui devinrent dans 

la fuite un des plus beaux monuments de 
Vinduſtrie humaine. Il batit le Cirque, ou- 
vrage 3 & e de la plus grande 
admi- 


(a) Denys d'Halicar. L. 3. | 
(6) Tite Live L. 1. Ch. 35. Denys &Balicar, L. 3. 
1 
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admiration. Il embellit de boutiques, & 
d'autres ouvrages, la place ou Von ren- 
doit la juſtice , ou ſe tenoient les aſſem- 
blees du peuple, & les marches. II retablit 
les murs de Rome, & forma ſon enceinte de 
grandes & belles pierres. Enfin il entreprit 
de batir un temple à Jupiter, a Junon, & 2 
Minerve, ſur ung colline ſi haute & fi eſcar- 
pee, qu'il lui fallut Elever de hautes & fortes 
muraill es tout a Pentour, & pratiquer une gran- 


de terraſſe entre ces murailles & la colline, 


pour applanir le ſol, & le rendre capable de 
porter de pareils Edifices ? Les guerres & les 
corvees , jointes aux tributs extraordinaires 
qu'on devoit payer , pour fournir aux fraix de 


ces immenſes ouvrages, acheverent de ruiner 
le peuple. Les Patriciens eurent lieu, plus- 


que jamais, de profiter de la neceſſite des 
pauvres proprieraires de terres; ils leurs pre- 
tcrent de Vargent, 2 des interets exceſſifs; & 


pour s'en payer, ils fe mirent en poſſeſſion 


de leurs biens. D'autres plébeiens, preſſes 
par la meme necefſite , leur vendirent leurs 


biens- fonds, pour un prix tres modique. Enfin 
les Patriciens devinrent ſucceſſivement les 
maitres de la plus grande partie du terrein 


de Rome, & les plebeiens ne furent plus que 


leurs mercenaires. L'agriculture ſouffrit beau- 


coup 
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coup de ce changement, la campagne n'etant 
presque plus travaillee par ſes propres mai- 
tres, mais ſeulement par les mains de laches 
eſclaves, ou par des fermiers ruinẽs & de- 
goutes du labourage. 

Ce fut dans cet Etat de delabrement que 
Servius Tullivs, ſacceſſeur de Tarquin, trou- 

vala Republique, ? a fon avenement au trone. 
Comme i! etoĩt redevable de fon elevation à 
la faveur du Peuple , qui Favoit proclame 
Roi, malgre les intrigues & les oppoſitions 
des Patriciens, il donna ſes premiers ſoins 1 
humilier les Grands, à mettre un frein à leur 
' avarice, à décharger les pauvres de tout tribut, 
à modèrer les impots en faveur des moins ai- 
ſes, & à procurer des terres a ceux qui avoĩent 
perdus les leurs. Pour cet Effet, il commen- 
ca par 6ter à differents Patriciens un canton 
des terres du public, dont ils stoiĩent em- 
parés, à la faveur de l'indulgence qu'avoient 
eu pour eux les-precedens-Rois, & il le par- 
tagea entre les pauvres Citoyens (a). II 
compoſa enſuite un Code de Loix, pour ré- 
gler les contracts de ſes ſujets; empecher que 

(a) Denys d'Halicarnaſſe L. 4. nous Vapprend dans 
les differentes harangues au pevple, ru met dans la 
bouche de ce Roi. | 
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la juſtice ne dẽpendit, comme auparavant , 
du caprice & des paſſions des Grands ; met- 


tre une barrière aux violences, & aux trompe- 


ries de ceux-ci envers les plèbeiens; & Eta- 
blir, par raport aux affaires civiles, un Droit 
commun aux uns & aux autres (a). Ceſt 
pour cela que Tacite Vappelle le grand Legis- 
lateur des Romains (b). Parmi ces Loix il 
y en avoit une, qui ne reſpiroit que Vhuma- 
nite & Vequite, mais qui ne put pas tenir 
long - tems contre la meEchancetE des Patri- 
ciens, toujours attentifs a &enrichir des dE- 
pouilles des plebeiens. Elle ordonnoit aux 
creanciers, de relacher les debiteurs qwils 
retenoient dans les fers, parcequ' ils Etoient de- 
venus inſolvables; & elle leur dEfendoit en 
meme tems à tous de mettre a Lavenir 
en priſon, aucun Citoyen Romain, pour det- 
tes (c). Par un autre reglement, il fit voir 
le cas qu'il faiſoit de l'agriculture: car il ad- 
mit au nombre des — les eſclaves af- 


fran- 


(4) Denys d'Haliear. pag. 195. L. 4. Edit. de Bale. 


Quz jos æquum faciebant utrique Ordini, nec fſnebant a 


Patriciis, ut ante, > plebeios circumveniri in contracti- 
3 | 

(6b) Tacite L. 3. Ch. 26. des Annales, 

(e) Denys 4 Halicar. bo 4. 


——_— 
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franchis; mais il les rangea ſous les quatre 
Tribus urbaines, ne voulant point placer, 
dans les Tribus ruſtiques, des Citoyens peu 
conſideres (e). Enfin il établit le Cens, par 


lequel il confera aux plus riches Citoyens une 


autorite prepondcrante dans les affaires de 
Etat, & il tranſporta en mème temps ſur eux 
les plus grandes charges de la pour & de la 
guerre (a). 

Par cet établiſſement, il foulagen en pro- 
portion les plus pauvres, & les moins aiſcs3 
& il donna aux —_ unis des Grands , & 


des 


(a) Denys d' Halicarn. L. 4. pag. 161. de Vedit. de 


Bile. Tullius ſervis etiam manumiſſis, niſi mallent re- 


dire in patriam, communicavit jus Civium : juſſos enim 
cum ingenuis bona in cenſam referre in quatuor ur- 
banas Tribus diſtribuit, in quas & noſtro tempore nos 
eſt referre hoc genus Civium. 

(6) Tite Live L. 1. Ch. 42. & fuiv. Denys d Hali- 


car. L. 4. Ce Roy fit un autre reglement qui, du 


moins pour lors, fut d'une grande importance pour 
Pagricalture, attendu que le territoire Romain. Etoic 
alors reſſerré de tous cotes par des voiſins, ennemis 
de Rome, qui, à chaque inſtant y alloient faire des 
incurſions , & emporter tout ce qu'ils trouvoient à la 


campagne: car les maiſons des gens de la campagne, 


Etant ſEparces les unes des autres, il Etoit impoſſible 


de ſe ſecourir mutuellement au beſoin: ainſi les _ 


tans Etoient journellement en danger d'etre pilles, 
| 4 
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des plus opulents Citoyens, une force qu'ily 
n'avoient pas encore eu jusques- là dans les 
affaires publiques: temperament admirable , 
& certainement le plus judicieux qu'on ait 
jamais imagine dans les Etats, ou le Gouver- 
nement n'eſt pas purement Monarchique, ni 
purement Ariſtacratique ! 

Ces ſages inſtitutions de Servius acheverent 
de fixer tout le monde a Vagriculture. Les 
Patriciens deſesperant de pouvoir jamais, 
pendant ſon regne , ſe retablir dans leur an- 
cienne pratique d'opprimer le peuple, & 

c'augmenter leurs richeſſes aux dEpens du 
public & des plebeiens, Ss appliquèrent des 
lors aſſes generalement a ſubſiſter — des vo- 

yes legitimes & louables. 
Tarquin le ſuperbe, qui ſucctda à ce grand 
Legiſlateur, eut beau bouleverſer tout, fou- 
ler aux pieds toutes les Loix de ſes predeceſ- 
ſeurs ren erſer en tout Pordre & les cou- 
| tumes 


meme d'etre emmenés en captivite, Servius eien 
donc queen chaque Tribu il y eat du moins un lieu d' a- 
zile ſitue ſur quelque endroit eſcarpẽ, ou les payſans 
puſſent mettre en ſureté leurs Effets & leurs perſonnes 
dans les tems d'allarmes. Des lors les Romains s'ac- 
coutumè rent à barir & 2 fortifier, d'eſpace en eſpace , 
des chateaux, ou ils tenoient des garniſons pour la 
ſuretE des gens de la campagne. 


„ 7 % 


ſes coups frappoient ẽgalement ſur le peuple 


quelques familles Patriciennes des plus re- 
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tames obſervees juſques-la, & regner enn 


en Deſpote inſenſe, il ne lui fut plus poſſible 
de rien changer au caraftere des Romaing, 
qui avoit deja pris une forme fixe. Comme 


& ſur les Patriciens, ceux-ci, pour ſe ſou- 
ſtraire a ſes yeux & a fa fureur, demeurerent 
a la campagne; & ils y jouirent d'une tran- 
quillite qu'ils auroient perdue, en retournant 
dans la ville, & en $'expoſant aux regards du 
Prince. D'ailleurs, comme ce Monarque ra- 
viſſoit, de tout cote, tout ce qui Etoit objet 
de ſa cupidite, & qu'il ne partageoit avec 
perſonne le fruit de ſes injuſtices, il Etoit nE- 
ceſſaire que les Patriciens ſe tinſſent à la cam- 
pagne, & qu'ils la labouraſſent meme de leurs 
propres mains , pour ne pas tomber dans 
Pindigence. 

C'eſt ici le lieu de ele un ſentiment 
nouveau , mais qui me paroit fonde ſur de 
tres fortes conjectures. Pai dit ci-deſſus qu'il 
w<toit pas croyable que les Patriciens reus- 
ſent obtenu, dans le premier partage du ter- 
rein de Rome, que des portions cgales à cel- 
les des plebeiens. Il me ſemble pouvoir de- 


terminer ici la meſure des champs, qu'on leur 


aſſigna. On voit par differents exemples, que 


ſpec- 
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ſpectables, ne poſſcdoient que ſept arpens de 
terre. Quintius Cincinnatus , l'un des plus 
illuſtres Scnateurs de ſon tems, qui vivoit 
dans le troiſieme ſfiecle de Rome, n'en avoit 
pas davantage, avant qu'un de ſes amis fut 
condamne par le peuple a une amende pecu- 
niaire , que Quintius paya pour lui, en ven- 
dant une partie de ſes biens (a). Les ſie- 
cles poſterieurs en fourniſſent encore d'au- 
tres exemples. Le Conſul, M. Curius Den- 
tatus, ne devoit pas poſſeder un plus grand 


domaine, au milieu du cinquieme ſiecle , puis- | 
qu'il ne craignit pas de direen pleine aſſemblee , 


que celui qui ne ſe contentoit pas de ſept 
arpens, Ctoit un Citoyen dangereux (b). Ce 
langage prouve meme que, dans ce tems la, il 


y avoit nombre de Grands, qui ne poſſedoient 


pas un bien plus Etendu : ſans ce la, cette aſ- 
ſertion n'auroit ets qu'abſurde & ridicule. 
Dans le meme ſiécle, C. Atilius déclara lui- 

1 $0 | meme 


(a) Valere Maxime L. 4. Ch. 4. n. 7. zque magna 
Latifundia L. Quinetii Cincinnati fuerunt; ſeptem 
enim jugera agri poſſedit ex hisque tris quæ amico ad 
=rarium obſignaverat mulctæ nomine amiſit. Pænam 
quoque pro filio Czfene, quod ad cauſſam dicendam 
non occurriſſet, hujus agelli reditu ſolvir, | 

(65) Pline Hiſt. natur. L. 18. Chap. 2. 


3 „ 
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meme dans la lettre qu'il Ectivit au Senat, 
a Toccaſion dont je parlerai plus bas, que 


tout ſon bien conſiſtoit en un champ de ſept 
arpens. Dans le ſiècle ſuivant, on remarque, 


entre pluſieurs autres, la famille Aelia qui, 


toute nombreuſe qu'elle Etoit, Wavoit pas un 
plus grand terrein. Ces frequens exemples, 
dont je ſupprime un grand nombre, pour 
n'etre pas trop long, m' ont portẽ 2 conjectu - 
rer que la portion des Patriciens Etoit deja, 
des le commencement, de ſept arpens. Ce 
qui me confirme dans mon opinion , c'eſt 
le Cens de Servius Tullius. Ce Roi avoit 
certainement compris, dans la premiere Claſ- 


Ne, tous les Patriciens. Or donnes, d'un cote, 


a chaque Citoyen qui a un champ, deux 


_ arpens de terre, comme fit Romulus: d'un 


autre Cote, donnes en ſept aux Patriciens s 
comme je ſuppoſe que Romulus le fit: cal- 


_ cules enſuite ce qu'un poſſeſſeur de ſept ar- 
_ pens doit raiſonnablement avoir, de plus qu'un 


ſimple propriẽtaire de deux arpens, en be- 
tail, en inſtruments de labourage & de mẽ- 


nage, en maiſons , en eſclaves , en argent 


comptant, & vous trouverès qu'il y avoit, 
entre les proprietaires d'un champ de deux 
arpens, & les poſſeſſeurs d'une terre de ſept 


arpens, a-peu-pres la meme proportion que 
Part. II. M entre 
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entre ceux que Servius Tullius placa 
dans la cinquieme Claſſe, & ceux qu'il rangea 
ſous la premiere. Remarquons encore que, 
dans les ſiècles poſtcrieurs a celui dont nous 
parlons, il y avoit un grand nombre de fa- 
milles Patriciennes, qui ctoient tres pauvres, 
& ne poſſcdoient que tres peu de biens, eu 
Egard aux richeſſes des autres, tant de POrdre 
des Patriciens que de celui des plcbeiens; 
& que cependant ces pauvres familles conſer 
voient encore tout leur credit & toute leur 
. grandeur, dans POrdre meme des Patriciens; 
tandis que, d'un autre cote, les Cenſeurs a- 
voient coutume de degrader tous ceux qui 
perdoient leurs biens: cela nous conduira 2 
conclure que ces familles n'avoient rien per- 
dũ du bien qu'il falloit avoir, pour entrer dans 
la premiere Claſſe du Cens, inſtitu par Ser- 
vius. On m' objectera peut Etre, que Tite 
Live raporte que L. Quintius Cincinnatus, 
ayant EtE condamne à payer trois mille as, 
ſe vit rẽduit à une chetive cabane, & à un 
tres petit morceau de terre (a): d'où l'on 
pretend tirer diverſes objections contre le 
calcul que je viens de faire, par raport au 
Cens de ceux de la cinquieme & de la pre- 
| miere 


% Tite Live L. 3. Ch. 13. 
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miere Claſſe, & contre ma derniere remar- 
gue. Mais on fait aflſts que Vautorite de Tite 
Live n'eſt pas d'un grand poids, à Iegard des 
fairs qui regardent VHiftoire des premiers ſiẽ- 
cles de Rome; qu'il eſt peu exact dans ſes 
recits, & moins encore dans le derail des cir- 
conſtances. Dailleurs, fon autorite eſt com- 
battue par celle de Valere Maxime, dont pal 
rapportè les propres paroles (*): ainſi, 
toutes les diſcultẽs qu'on pourroit m'oppe- 
ſer, tombent d' elles memes. Enfin, qu'on ne 
m' cbjecte pas que les Cincinnatus, les Æ- 
lius, & les Curius vecurent après Pexpultion 
des Rois; & qwapres cette revolution, le 
Tribun Licinius ayant diftribue, au rapport 
de Collumelle (a), ſept arpens de terre a 
chaque Citoyen Romain, ces fatnilles pou- 
voient bien poſleder leurs fonds de ſept ar- 
pens, en conſequence du nouveau partage, 
plutot quien vertu de celui de Romulus. Ce 
paſſage de Collumelle ett certainement tres 
de- 


(*) Voies la note (a) 2 Ia page 176. 

(a) Columel. L. 1. ch. 3. Nec dubium quin minns 
reddat laxus ager non recte cuitus, quam anguſtus exi- 
mie: ideoque poſt Reges exactos Liciniana illa ſeptens 
jugera. quæ plebis Tridunus viritim diviſgetat, majores 
quæſtus antiquis retulere, quam nunc nobis præſtant 
vnn. | 
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defectueux. Je ne dirai point qu'il eft dou- 
teux qu'il y ait eu un Licinius, Tribun du peu- 
ple, avant le fameux Licinius Stolo, qui pu- 
blia la Loi qui portoit, que perſonne ne pour- 
Toit poſſcder en propre plus de cinq cens ar- 
pens de terre: je ne dirai pas non plus que, 
longtems apresVexpulſion des Rois, aucun Hi- 
ſtorien Romain ne parle d' aucune autre Loi 
Agraire, que de celle du Conſul Caſſius Vis- 
cellinus, qui ne put jamais Etre miſe en exé- 
cution, à cauſe des oppoſitions des Patriciens. 
Je remarque ſeulement que le territoire de 
Rome n'auroit pas ſuffi, à beaucoup pres, 
pour donner a chaque Citoyen ſept arpens de 
terre, quand meme on eut joint pour cet 
effet toutes les terres du public a celles des 
particuliers. 
Dans ce tems 1a, le nombre des b 
montoit à cent trente, & meme a cent cin- 
quante mille hommes, capables de porter les 
armes, comme on le voit pas les Cens d' alors 
(a); cependant les Romains qui, depuis envi- 
ron trois ſiècles, n'avoient cesſes d'avoir les 
armes à la main, & d' etre victorieux, ravoient 
pas encore avance leurs conquetes jusqua 
vingt lieuès de Rome. A orient, les Latins, les 
: Her- 
(a) Denys d Halicamaſſe L. 5. & 6. Tite Live L. 3. 
ch. 3. & 24 
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Herniques, & les Antiates Etoient les ſeules na- 
tions qu'ils euſſent ſoumiſes: encore leur em- 
pire ſur les Antiates n'etoit-il pas bien affermi. 
Du cote de l'occident, Rome avoit fi peu en- 
tame le pais des Etrusques, qu'elle ne com- 
ptoit guè res, au de- là du Tybre, que deux ou 
trois lieus de terrein qui lui appartint. Au 
Nord, les Eques, & les Sabins defendoient en- 
core leur pais, contre les armes des Romains. 
Comment donc auroit-on pu donner, dans 
un Etat fi borne de toute part, ſept arpens 
de terre à plus de cent trente mille Citoyens? 
Les longues & violentes eonteſtations , qu'il 
y eut entre le peuple & les Patriciens, au ſu- 
jet de la Loi Caſſia, prouvent Evidemment 
qu'une grande partie du peuple n'avoit point 
du- tout de terres. Dans le lieu d'une de ces 
disputes, il ſe preſenta à Vaſſemblee un cer- 
tain L. Siccinnius Dentatus, ou Siccius , com- 
me le nomme Tite Live, qui dit au peuple: 
voici la quarantieme annee que je porte les ar- 
met, pour le ſervice de ma patrie; & la iren- 
tieme que je ſuis Officier , tant6t a la tie d'un 
 bataillon, & tanto: dune Legion: cependant, 
 Romains! ce Siccinius , qui a contribue, au prix 
de ſes ſueurs & de ſon ſang, d conquerir tant 
de fertiles campagnes ſur les ennemis de Ro- 
me, n'a pas un pouce de terre, non plus que vous, 
„„ M 3 Jui 
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qui aves etes les compagions de ſes travaux 
(a). Ce diſcours prouve bien le contraire 
de ce que dit Columelle. 

Limpoſſibilitè, qu'un Tribundu peuple eut 
diſtribuè dans ces tems Ia ſept arpens de ter- 


re à chaque Citoyen Romain, devient encore 


plus évidente, fi Von fait reflexion que, de 
tout tems, le public avoit coutùme de rete- 
nir, pour ſubvenir à ſes depenſes, une grande 
quantite de terres que Pon aitermoit; & qu'il 


y avoit en outre pluſieurs familles Patricien- 


nes & meme pleébeiennes, qui poſſedoient 


tant de terres que, dans le quatrieme fiecle, 


1e Tribun L. Licinius Stolo fe vit oblige de 
faire paſſer une Loi, qui defendoit que 
perſonne ne put poſſeder plus de cinq cent 
arpens. Cependant il fut lui mème condam- 
ne, quelques années apres , en vertu de fa 


propre Loi; parce qu'il fut convaincu da- 
voir r6uni à ſon domaine mille arpens de ter- 


re, ſous ſon nom, & ſous celui de fon fils, qu'il 


avoit Emancipe dans le deſſein d' luder ſa Loi 
(b). La teneur des harangues, que Licinius, 
& Sextius ſon Collegue, firent au peuple, 


pour 


(a) Valer, Maxime L. 3. chap. 2.n.23. Denys 0 Hali- 


Car. L. 10. 


() Tite Live L. 6, ch. 36. L. 7. ch. 16. 5 
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pour le porter a accepter cette Loi, fait en- 
core bien voir la fauſſetè du conte d une pre- 
tendue diſtribution gencrale de ſept arpens · 
Ces Tribuns, ayant un jour convogue l'aſſem- 
blee, adreſscrent la parole aux Senateurs, & 


leur dirent : F Oferics vous demander que, 


pendant qu'on n'aſſigne aux gens du peu- 
» ple pour tout bien que deux arpens de 
„ terre, il vous fut permis d'en avoir plus 
„ de cinq cens: c'eit a dire, que cha- 
„ dcun de vous en poſſedat lui ſeul prèsque 
„ autant que trois cens Citoyens enſemble 
„ (a)? Par toutes ces raiſons, il me ſembie 
très probable que, dans le premier partage de 
terres fait par Romulus, la portion d'un Pa- 


tricien fut de ſept arpens, comme il eſt con- 


ſtant que celle d'un plebeien ne fut que de 
deux (). Nous 

(3) Tite Live L. 6. ch. 39. 

(*) Les P. P. Catrou & Roville, Sons leur Hiſtoire 
Romaine à Van 360, & Rollin a Van 360. raportent 
qu'apres la priſe de VEies, le Senat aſſigna ſur le terri- 
toire V<ien ſept arpens de terre, non ſeulement à cha- 
que Chef de famille, mais encore a chacun des enfants 


males qui Etoient dans la maiſon, Les expreſſions un 


pen vagues de Tite Live les ont abuſés. On n'a qu's 
conſiderer & 3 comparer Vimmenſe multitude de Cito- 
yens Romains qu'il y avoit alors, avec la tres petite 


_ Etendue du territoire Veien, pour ſe couvaincre que ce 


partage ne peut avoir eu lieu, qu'a Vegard d'une partie 
M 4 des 
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Nous n' avons fait jusqu'a preſent que con- 
ſidcrer la Legiſlation des Rois de Rome, par- 
raport à l'agriculture: c'eſt que la recherche 
& l'examen des bonnes Inſtitutions de cette 
Ville ccl<bre, ſur ce ſujet, ſe borne à cette é po- 
que. Les Romains furent uniquement re- 
devables ia Romulus, a Numa, & à Servius 
Tullius, de tous leurs bons réglements, de 
tous leurs excellents principes, & de toutes 
leurs ſages pratiques, relativementa la culture 
des terres, auſſi bien que de tous les avantages 
admirables, que Vagriculture leur procura 2 
pluſieurs Egards. Il ne faut pas chercher de 
pareill es Inftitutions , dans la Legiſlation 
des tems poſterieurs : le peu de Loix, que 
les Deccmvirs firent en faveur de Pagriculture, 
furent toutes vicieuſes. Nous nous conten- 
terons de jetter un coup d'œil ſur ces Loix , 
qui ne meritent notre attention, que 
pour noter, en paſſant, leurs defauts 

Ls par 
des Citoyens. Si tous avolent eu part a ce partage , 
comment Tite Live 2uroit-il pu faire dire a Licinius Sto- 
lo, quelques ann&es apres, que les plcbeiens ne poſſe- 
doient que deux arpens de terre, tandis que pluſieurs 
Patriciens en avoient chacun cinq cens? Voyes Tite Li- 
ve L. 6. ch. 36. Comment le Senat auroit-il, peu a- 
pres, trouve des Citoyens 2 envoyer dans les colonies, 
en ne leur aſſignant que deux ou trois arpens de terre 
au plus? Voy. le mè me Tice Live L. 6. ch. 16. 
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par raport a cet objet. D'abord, leurs Loix 
criminelles Etoient trop ſeveres, & on 

peut mEme dire cruelles. Par exemple, une 

de ces Loix portoit que, ſi quelqu'un venoit 

furtivement de nuit, fouler aux pieds le 

champ d'autrui ſeme de bled, ou en couper 

la moiſſon, il devoit etre mis a mort, comme 

une victime devouce a Ceres (a). Elles condam- 

noient i la meme peine, celui qui auroit arra- 

che les bornes d'un champ, qui ne lui apparte- 

noit pas (b). Il eſt vrai que cette derniere Lol 

venoit de Numa, & que les Decemvirs 

ne firent que Vinſerer dans les douze Tables. 

Mais cette rigueur, excuſable du tems de Nu- 

ma, ou la poſſeſſion des biens - fonds Etoit ſujet- 
te à mille embarras; on perſonne ne ſavoit 
encore au juſte l' tenduè de ſon champ; ou 

il n'y avoit prèsque point d' autre titre a pro- 

duire, en faveur de ja propriete, que celui de 

la poſſeſſion; ou les Romains n'etoient pres- 
que encore que des brigands, accoutumes au 

pillage ſous Romulus, cette rigueur , dis-je, 
excuſable pour lors, ne Vetoit plus du tems 

des Decemvirs. Quand la ſeverite des Loix 
eſt 


(a) Qui frugem aratro quæſitam furtim nox pavit ſe- 
cuitve , ſuſpenſus Cereri necator. 
(6b) Cujas Obſerv. L. 3. ch. 40. 
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eſt outrẽe, il ſe preſente toujours mille ob- 
ſtacles i leur execution, & alors c'eſt comme 
sil n'y avoit du tout point de Loix. D'ail- 
leurs, i: n' appartenoit qu' au peuple de pronon- 
cer la ſentence de mort contre un Citoyen; 
& le peuple auroit- il pu jamais ſe porter à 
une pareille cruaute, pour des dèlits ſi lé- 

gers, commis par des gens de ſon corps? 
Mr. de Montesquicu pretend que les Loix 
des douze Tables, ſur les ſucceſſions, tiroient 
leur origine du partage Egal des terres, & 
qu'elles tendoient a le maintenir (a). Dans 
cette ſuppoſition, ces Loix auroient de mè- 
me intcreſſe Pagriculture : mais Jai fait voir 
que la pretendue egalite de ce partage neſt 
qu'un fantome, ſorti de Vimagination de quel- 
ques Auteurs modernes. Independamment 
de cela, ce grand Héommè a eu tort de croire 
que les Decemvirs ayent ei en vue de pre- 
venir, par ces Loix ,que les biens ne $'accu- 
mulaſſent dans les familles, par les femmes & 
les heredires. Il y a plufieurs choſes qui 
prouvent, que cene fut pas la le but de ces 
Legiſlateurs. Premierement, les D&cemvirs 
accorderent à tout Citoyen Romain, une li- 
bert6 illimitce de teſter à ſa fantaiſie. Cette 
li 


(a) Eſprit des Loix L. 27. ch. unique. 
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liberte alloit fi loin, que tout pere de famil- 
le Etoit en droit de priver de fa ſucceſſion ſes 
enfants de tout age , & de tout ſexe, ſans etre 
oblige d'en donner la moindre raiſon (a). 
Cette Loi ſeule ſuffiſoit pour d: ruire, d'un 
ſeul coup, tous les deſſeins qu'on auroit eu de 
conſerver par d autres Loix l' ẽgalitè des biens, 
dans les familles. En ſecond lieu, les Loix 
des douze Tables admettoient les femmes, 
lorsqu' elles Etoient de Vagnation , A la ſuc- 
ceſſion ab inteſtat: & en vertu d'autres rẽgle- 
ments, ces femmes trans portoient ordinaire- 
ment leurs biens, dans les familles ou elles en- 
troient par le mariage. Mr. de Montesquieu 
Seſt trompe , lorsqu'il a cru qu'il etoit indif- 
ferent que Pheritier ſien, ou a ſon defaut,le 
plus proche Agnat , fut male ou femelle, parce 
qu'il pretend que les parens du cote maternel 
ne ſuccedoient pas; & que par conſequent , 
quoique une femme heriticre ſe mariar, les 
biens rentroient toujours dans la famille, d'ou 
ils Etoient ſortis. Le principe, ſur lequel il 
fonde ſon opinion, eſt abſolument deſtitue de 
fondement (“). 


Non, 

(a) Paterfamilias uti legaſſit ſuper pecunia tutelave 
rei ſuæ, ita jus eſto. Ulpian. Fragm. tit. 11. $. 13. 
Heinecc. antiquit. Roman. Inſtit. L. 2. tit. 13 & 18. 
(*) En voici la preuve. Du tems des Décemvirs, 


près 
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Non, les Décemvirs n'ont rien fait en fa- 
veur de [agriculture : au contraire ils ont 
portE 
presque tous les mariages ſe contractoĩent par une de 
ces trois manières: la Confarreation, Vackat , ou l' u- 
ſucapion. Je ne repeterai pas ici comment ces actes ſe 
faiſoient; je ferai ſeulement remarquer à mes lecteurs 
que chacune de ces manieres de contracter le mariage, 
conferoit au mari une puiſſance paternelle ſur la femme, 
ce qu'on appelloit convenire in manum mariii, tomber 
ſous la puiſſance du mari. Le ſavant Heineccius expli- 
que cela fort au long, dans fon traité ſur les Antiquités 
Romaines, au tit. 10. du Liv. 1. Des que la femme Etoit en- 
tree par Vane de ces manieres dans la maiſon du mari, 
elle devenoit une agnate de la meme famille. Ce n'eſt 
pas tout, elle devenoit comme la fille du mari & comme 
Ia ſoeur de ſes enfants, parceque la mEme puiſſance, 
c'eſt à dire celle du père de famille, les ſoumettoit tous 
Egalement au mari & au pere, & les égaloit tous entre 
eux. Tout cela eſt conſtant. II n'y a pas un Juris- 
Conſulte, verse dans les antiquités Romaines, qui Vig- 
nore. Les femmes devenoient donc, du temps des DE- 
cemvirs, des agnates de leurs maris & de leurs enfants : 
Or la Loi des douze Tables appelloit les agnats réci- 
proquement à la ſucceſſion ab inteſtat : par conſequent les 
maris ſuecẽdoiĩent à leurs femmes, comme les peres ſuc. 
_ cedojent à leurs enfants; & les enfants ſuccẽdoient à leurs 
meres, comme un flère ſuccedoit a ſa ſoeur. Le SEna- 
tus-Conſulte Orphitien & Tertullien. dont parle Mr. de 
Monteſquieu, ne furent faits que bien tard, & apres que 
les femmes eurent commenc2 a ſe marier d'une manie- 
re, qui ne trans*Ero:t au mati aucune puiſſance ſur elles, 
& qui les laiſſant maitreſſes des biens qu'elles ne vou- 
> | lojent 
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portè une Loi, qui lui Etoit extremement pre- 


judiciable, & qui fait aſſes ſentir que les Au- 


teurs des douze Tables ctoient Patriciens : 
je parle de la Loi, qui-regloit le taux de Pu- 
ſure, & qui portoit qu'on pourroit exiger 
douze pour cent. Une pareille uſure, cruel- 
le partout & en tout tems, Vetoit beaucoup 
plus encore, du tems des Décemvirs, pour les 
Romains, qui n'avoient alors presque point 
d'arts ni de commerce; qui deyoient ſubſiſter 
presque entièrement du revenu de leurs petits 
champs; & qui de plus devoient aller à la 
guerre, à leurs propres frais, & tirer de leurs 
heritages de quoi ſubſiſter en campagne, tan- 
disqu'ils les laiſſoient en friche, ou les aban- 


donndient à des vieillards, des femmes, & des 


enfants, qui ne pouvoient leur donner qu'a- 
vec peine une culture mediocre. L'impoſſi- 
bilite de payer des uſures ſi exceſſives, privoit 
les proprictaires de leurs fonds de terres, & 
les transportoit aux Patriciens, entre les mains 
desquels ils commengoient 2 rendre beau- 
coup moins, parce que les bras qui les tra- 

| vail- 
loient pas apporter en dot an marl, les empechoit de 
devenir agnates de la famille, ou elles Etoient entrees 


par un pareil mariage. Voy. Heinec. à Vendroit cite». 
& aux premiers titres du Livre ſecond, 
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vailloient Croient pour la pluspart ſerviles 
ou mercenaircs, & qu'ils les laiſſoient man- 
quer de la culture nèceſſaire. 

Les Decemvirs ne bornercnt pas Ià leur du- 
reté: ils portèrent encore une Loi, qui 
permettoit la contrainte par corps, pour dettes 


(a). Cette Loi inique autoriſoit les crean- 
ciers à trainer en ſervitude, & meme à vendre 


leurs debiteurs inſolvables, juſqu'à ce que, par 


leurs ſervices, ils cuſſent acquitte la dette. 


On a meme EtE longrems dans Fopinion qu'il 
Etoit permis de mettre en pieces le débiteur, 
& de partager ſon corps en autant de parties 


qu'il y avoit de creanciers, afin que chacun 


put avoir la ſienne. Mais Binkershoeck a 
fait voir, avec la plus grande Evidence, le ridi- 
cule de cette opinion. Envertu des Loix dont 
je parle, les Patriciens envahirent bient9t les 
heritages des plébeiens: on vit partout des 
Citoyens reduits a Veſclavage : une foule de 
gens, neceſſaires à la guerre & à la campagne, 
gemiſſoit dans les fers de la captivite, & au 
ſer- 


(a) Aulugelle L. 20. ch. 1. Les paroles de la Loi 


| font les ſuivantes. Aeris conſeſſi. rebusque jure judica- 
tis triginta dies juſti ſunto. Poſt deinde manus injectio 
eſto, in jus ducito ni judicatum facit, aut quieſcendo eo 
in jure vim dicit, ſecum educito, vincito aut nervo aut 
«compedibus XV pondone majore. aut fi volet minore 
vincito. 5 
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ſervice des Grands. De-li les cris & les 
plaintes des plebeiens contre les Patriciens : 
de-la les ſcditions, & les famines ſi frequen- 
tes, dans les premiers tems de la Republi- 
ue. 
N Pans la ſuite, on reduiſi Vintcret du pret 
a ſix pour cent. C*etoit encore donner un trop 
haut prix i Vargent, chez un peuple ou on 
ne pcuvcit acquiter ſes dettes qua la faveur 
du butin qu'on faiſoit à la guerre, & du 
revenu des terres: auſſi ne put on s' em- 
pecher de ſentir la duretè de cette Loi. De- 


J on paſſa a abolir tout interet, ce qui pro- 


duiſit des inconveniens encore plus grands: 
car dès-lors, les creanciers toujours avides, 
& les debitenrs toujours empreſſes à fuir le 


mal preſent, ſans ſe ſoucier de Vavenir, fai- 


ſoient entre eux des accords propres a Eluder 


1a Loi; & Jes premiers ſe faiſoient payer Pin- 


tèrèt de leur argent, & le peril de le perdre. 


Nr. de Montesquieu a raiſonne en grand po- 
litique ſur les inconveniens que ces differen- 


tes Loix, relatives à Puſure, ont produits chez 
les Romains; mais il geſt Etrangement abuſe 
en fait d'Hiſtoire (a). 
Par- 
(a) Eſprit des Loix L. 21. ch. 21 & 22., Par exem- 
ple, Tacite annal. L. 6. ch. 16. dit: primo duodecim Ta- 
bulis cautum ne quis unciario fænore amplius excerce- 
| tet. 
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Parmi les Loix des Dccemvirs, il y en a- 
voit qui nuiſoient a Vagriculture, en acerẽdi- 
tant la ſuperſtition. Ils avoient dEcerne des 
peines tres rigoureuſes contre ceux qui 
feroient paſſer, par des enchantements, les fruits 
d'un champ qui ne leur appartenoit pas, dans 
le leur (a). En inſpirant au peuple une opi- 
nion ſi fauſſe, ils mcttoient des entraves a ſon 
induſtrie, & le conduiſoienta penſer qu'il n'e- 
toit pas poſſible de porter la culture au de-la 
de certaines bornes.Pline rapporte (6b) qu'un af- 
franchi, nommé Curius Cre ſinus, avoit coũ- 
tume de donner une ſi bonne culture à ſon 
champ que, tour petit qu'il Etoit, il lui ren- 
doit plus que les proprictairesdes plus grandes 

ter- 


ret. Mr. de Montesquieu entend ici par unciarium fæ- 
nut, un intEret d'un pour cent par an. L1deſſus il dit: 
il eſt viſible que Tacite ' eſt trompe , & qu'il a pris pour 
| la Loi des douze Tables une autre Loi dont je vais par- 
ler. Mais c'eſt Mr. de Monteſquieu lui meme qui ſe 
trompe , en donnant 4 Vunciarium fænus, Vinterpreratien 
ſusdite; aulieu que ces mots dẽſignent un interet de dou- 
ze pour cent par an, comme le fait voir clairement 
Noodt dans ſon traits de uſur. & fænore. yy 
(a) Seneq. natur. queſt. 4. Pline Liv. 28. ch. 2. & 

Liv. 30. ch. 1. Servius dans les notes fur la 8. églogue 
de Virgile, 4 ce vers: atque ſatas alio vidi traducere 
meſſes. EB - 

() Pline Liv. 18. ch. 16. 
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terres du voiſinage ne retiroient des leurs. 
Ly deſſus ſes voiſins le ſoupconnerent de 
magie, & s'imaginèrent qu'il faiſoit paſſer 
par des enchantements les fruits de leurs ter- 
res dans la ſienne. Sclon les Loix, ce crime 
Etoit capital; E: en conſequence, PEdile Spu- 
rius Albinus Pappella en jugement devant le 
peuple, pour celui qu'on lui imputoit. Cre- 
ſinus parut devant les Tribus: il leur mon- 
tra de groſſes bècbes, des ſocs très peſants » 
& d'autres inſtrumænts ruſtiques de la meil- 
leure qualité: il leur fit auſſi voir fa fille qui 
Etoit robuſte, & ſes bœufs qui Etoient en tres 
bon état, & il leur dit: Rom ina, voila mes 
enchantements. Cette apolcgie, la plus 
belle qu'il put faire, le ruſtifia DICINCNEAT ; 
les Tribus le renvoyerent abious: mais les 
Loix ſuperſtitieuſes des D<cemvirs n'en a- 
voient pas moins pre dnit leur effet ſus les 
voiſins de cet homme laboricux. Enfin, de- 

puis l'expulſion des Rois, je ne ſache pas 
que Fon ait fait, durant tout le temps de la 
Republique, aucune Loi, que pon puiſſe 
regarder comme importante pour le bien de 
Fagriculture. Pen excepte ſeulement la Loi 
du Tribun Licinius Stolo, qui, ſi elle cut 
pi tenir long-tems contre la cabale & la ra- 
pacite des Patriciens, auroit fait un grand 
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bien à Vagriculture, quoique intention de 
ſon auteur ne fut que de mettre un frein 
2 Tavarice des Grands. Ce Tribun fit 
paſſer , en 377 de Rome, une Lot qui de- 
fendoit à tout Citoyen de poſſeder plus de 
cinq cens arpens de terre (a). Licinius futle 
premier qui ſongea à Peluder, & le premier 
auſſi qui fut condamnẽ pour ſon infraction 
(6). Mais les autres Grands ſuivirent ſon 
exemple, avec plus de ſucces pour eux, & 
au grand detriment de Vagriculture (9). Car 
plus les fonds de terre de chaque particulier 
ſont bornès, plus il y a de proprictaires 
& de maitres qui ont ſoin de les bien culti- 
ver: plus il y a de culture chez un peuple » 
plus il y a de revenus. 


En faiſant reflexion fur la Loi de Licinius, 
on 


: (a) Tite Live Liv. 6. ch. 39. Un arpent de terre a- 
voit deux cens quarante pics en longueur , & ſix vinge 


en largeur. Varro de Re ruſt. L. 2. ch. 10. Quinell, 
Liv. 1. inſtit. ch. 9. 


(6) Tite Live L. 7. ch. 16. 

(*) En 454, les Ediles de cette * appellè - 
gent en jugement un grand nombre de particuliers, parce 
qu ils poſſedoient plus de terres que la Lei ne per- 
mettoit. Ils furent presque tous condamnes ; mais ce 
moment de ſ6v6rit6 ne ſuflic pas pour arebiar Nexcels 
Vw EO CER 
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on ſera ſurpris de voir que, vers la fin du 
quatricme ſiecle , c'eſt à dire, dans un tems 
ou les arts & le commerce n*toient encore 
presque rien a Rome, il y eut pourtant des 
part:culiers qui poſſẽdoient jusqu'a cinꝗ cens, 
_. & meme jusqu'a mille arpens de terre; tan- 
dis que le plus grand nombre d' entre le peu- 
ple s' eſtimoient heureux , lorsqu' ils pouvoient 
ſeulement en avoir deux, & que pluſieurs 
des plus illuſtres Patriciens mEme n' en avoient 
que ſept. D'ou pouvoit venir une differen- 
ce fi Enorme? Je m'imagine qu'une grande 


partie de ces biens, accumules dans certaines 


familles, étoit le fruit des uſures exorbitantes 
exercees ſur les particuliers, & des uſurpa- 
tions multiplices faites ſur le public. Tai 
d&ja parle des uſures: i! faut a preſent que je 
faſſe voir comment les particuliers -nvahiſ- 
ſoient les biens du public. Pour cet effet, 
il faut que je remonte jusqu'a Romulus, & 
que je rapporte une coutùme introduite par 
ec Roi, qui fut depuis conſtamment pratiquee 
chez les Romains. 
Rome, batie ſur un fond ẽtranger, & qui dẽ- 
pendoit originairement de la ville d'Albe , 
n'avoit au commencement qu'un tres petit 
territoire. Romulus Vetendit par ſes conque- 
tes, & à meſure qu'il] remportoit quelque 
NA vie- 


| 
f 
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victoire ſur les nations voiſines, il leur Otoit, 
à la concluſion de la paix, une partie de leurs 
terres, qu'il diſtribuoit enſuite aux plus pau- 
vres d' entre les Citoyens Romains. Je ne 
fais ſi ce fut lui, ou les Rois ſes ſucceſleurs, 
qui ẽtablirent la coutùme d' employer une par- 
tie des terres, priſes ſur les ennemis, à for- 


mer un fond public, pour fournir aux depen- 


fes communes. II eſt ſeulement conſtant que 
cette pratique fut introduite a Rome, deja 
long- tems avant le regne de Servius Tullius; 
puisque Denys d' Halicarnaſſe nous apprend, 
comme nous l'avons remarquè ci deſſus, que 


ce Roi chaſſa les Patriciens des terres qu'ils 


avoient envahies fur le public, pendant les 

regnes precedents, & qu'ils poſſedoient deja, 

comme leur appartenant de plein droit. 
Apres Vexpulſion des Rois, on garda non 


ſeulement la coutume de depouiller les vain- 


cus d'une partie de leurs terres, mais encore 


celle d'en convertir une partie à augmenter le 


fond public (a). Les terres, que l'on ne 
reſervoit pas pour le treſor public, Etoient 
| em- 


4) Voy. fur tout ce que nous allons dire à ce ſujet» 
Appien de la guerre civile Liv, 1. & Plutarque vie des 


SGtacches. 
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emp'oi:cs a placer les plus indigens 
des Ti:cyens de Rome, ou ceux qui, pour 
d'autres raiſons, conſentoient i quitter leur 
patiie. Quelques unes de ces terres Etoient 
donn es ea propricte à des particuliers, à 
condition ſeulement qu'ils reconnoitroient le 
droit du public fur ces fonds, par une tres 
petite redevance annuelle qu'on leur impo- 
ſoit: on appelloit ces ſonds fundi vectigales. 
On c oyoit dans quelques autres de ces ter- 
res des Colonies entieres, qui ſervoient ga- 
lement à décharger la ville de Rome de ſes 
Citoy ens pauvres & turbulens, & à tenir en 
bride les Nations vaincues.. De plus, ces 
Colonics cE:oientautant de poſtes avances , qui 
tenoient en reſpect les Provinces frontieres. 
Dans les commencements de la République, 
on avecit cou:ume de ne donner que deux 
arpens de terre, à chacun des colons que l'on 
envoyoit ſur un terrein fertile , & peu Eloigne 
de Rome; on en aſſignoit trois, ou trois & 
demi, à ceux qu'on Etabliſſoitun peu plus loin, 
afin de les dedommager de Vcioignement de 
leur Patrie, & de la perte de leur droit de 
ſuffrage: leur Eloignement ne leur permet- 
tant plus d' tre convoques, pour aſſiſter aux 
Comices. Lans la ſuite, on alla jusqu'a aſſig- 
ner quarante, & meme cinquante arpens, aux 
| i. co- 
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colons qui Etoient de VOrdre des Cheva- 


Hers, & vingt ou trente , aux autres: on voit 


des exemples de tout cela dans THiſtoire de 

Tite Live. 
On affermoit à des particuliers les terres, 

que le Senat rẽſervoit pour le public: en pa. 


yant les rentes, dont on Etoit convenu, ils 


pouvoient aller les labourer eux mEmes, ou 
les faire cultiver par leurs eſclaves & leurs 


ouvriers. 


Comme les Patriciens , tant ſous les Rois 
que du temps de la Republique, avoient le 
plus de part au Gouvernement, il leur Etoit 
2iſe de ſe faire donner, tantOt a cens, & 
tant0t à rente, les cantons de terre quiils trou- 


voient le plus à leur bienſeance. A aide de 


cette poſſeſſion & de leur autorite, ceux 
d' entre eux qui aimoient moins la juſtice que 
leur intEret, ſe mettoient peu à peu en droit 
de ſe les approprier, & les convertiſſoient 


en leur propre patrimoine; & à la fin, une 


longue preſcription couvroit ces uſurpations. 
C'eſt par ce moyen, joint à Puſure, que ceux 
de cet Ordre, & meme les plus conſideres 
d' entre les plebEiens parvinrent, par degres, 
à ſe former des patrimoines de cinꝗ cens, & 


de mille arpens de terre; tandisque ceux qui 


avoient 
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avoient plus de probite reſtoient dans Vindi- 
gence. 
Loe peuple, indigne de ces uſurpations, 
_ bruloit d'envie de les leur arracher; mais les 
Patriciens de leur cots faiſoient tous leurs ef- 
forts pour les conſerver. Ce fut là Porigine 
des Loix Agraires, & la cauſe de tant de tu- 
multes, de ſeditions, & de revoltes de la part 
du peuple contre l Ordre des Patriciens.La prẽ- 
miere des Lcix Agraires fut portẽe par le Con- 
ſul Sp. Caſſius Viſcellinus, en 268 de Ro- 
me. Son but étoit de dépouiller les Patri- 
ciens des terres du public, dont ils s'ẽtoient 
emparèés, pour les partager entre les plus 
pauvres des Romains, & des Latins allies de 
Rome (a). Cette Loi fut agrece par le 
peuple, quoique Funion des Latins, affocics 
a la meme grace, Veut pique ſenſiblement: 
mais ſon Auteur fut mis à mort, avant qu'el- 
le put Etre miſe en exceution. Les Patri- 
ciens le firent accuſer par les Queſteurs d'a- 
ſpirer à la Royaute, & il fut condamne à 
etre precipite du roc Tarpeien. Les Tri- 
buns ne ceſsèrent de demander dans la ſuite 
FexEcution de la Loi Caſſia: d'autres Tribuns 
ef proposerent de nouvelles: mais elles ne 
firenc 


(6) Tite Live Liv. 2. ch, 47. 
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firent jamais que produire des troubles & des 
tumultes, qui mirent ſouvent la Republique 
a deux doigts de ſa perte. Ce ne ſut que, 
lors de ſa decadence, que ces ſortes de Loix 
commencèrent à paſſer. Jusques 11, POrdre 
des Patriciens Soppoſa, avec une opiniatre- 
tc inexprimable, a toutes les entrepriſes & à 
tous les efforts des Tribuns © cet égard. 

Ce qui ſurprend continuellement le lecteur, 
dans l'Hiſtoire de ces conte ſtations, c'elt de 


voir la fermetẽ, ou plutòt l'opiniatretè avec la 
quelle tous les Patriciens, tant les gens de 


bien que les méchants, les perſonnages les 
plus ſenſes & les plus imprudens, ceux qui E- 


toient coupables d' uſurpation & ceux qui ne 
Tetoient pas, combattirent toujours & d'un con- 
cert prèsque unanime contre les Tribuns, 


pour conſerver à une partie de leurs Pairs 
leurs injuſtes poſſeſſions. On a beau dire, avec 
Vertot & Rollin, qu'un nouveau partage de 
terres ſouffroit de trop grandes difficultes ; 
qu'il auroit fallu, pour cela, ctablir une ju- 
ſte diſtinction entre Pancien patrimoine de 


chaque particulier, & ce qu'on y avoit joint 


des terres du public; & meme Etendre cet- 


te diſtinction ſur les cantons, que les Pa- 
triciens avoient achetes du domaine public, 


& ſur ceux qu'ils n'avoient pris d'abordqu'a 
titre 


or. 
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titre de Cens, ſous leurs noms ou ſous des 
noms empruntes, & qu'ils avoient depuis con- 
fondlus dans leur patrimoine , avec une par- 
tic des communes; que les Patriciens avoient 
partagè ces terres entre leurs enfants, & que 
ces terres , devenues hereditaires , Etoient 
pailces en diferentes maiſons, ſoit a titre d'hE- 
rédité, ſoit par achat: tout cela ne leve pas 
la dificulte. Oa n'avoit qu'à contenter le 


Pcuple en partie, ſl on ne le pouvoit pas en- 
tièrement. Lors de la publication de la Loi 


Caſſia, le Senateur Appius Claudius propoſa 
a ſes Collcgues de choiſir dix des plus conſi- 
derables du Senat, pour faire la viſite des ter- 
res, & en reconnoitre les bornes: & ils 
trouvoient des varticuliers, qui, par adreſſe 
ou par force, en euſſent uſurpœ la jouiſſance, 
il vouloit qu'on les obligcat a en faire la re- 
ſtitution (a). Pourquoi n'a-t-on pas exEcu- 
te ce Decret? Pourquoi ren a-t-on jamais 
donne un pareil, dans la ſuite ? Suppoſe qu'il 
eut Ets impoſſible de decouvrir tous les poſ- 


ſeſſeurs injuſtes, pourquoi fermer les yeux ſur 


les autres ? Et en ſuppoſant encore qu'il eut ẽtẽ 
injuſte de chaſſer des terres appartenantes ori- 
ginairement au public, ceux qui les poſle- 
e doient 
(a) Tite Live Liv. 2. ch. 40. Denys d' Halicar. 
OR A 


- ON © * 
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le SEnat les meEpriſa conſtamment. Une con- 


re que la plus- part des Senateurs poſſedoient, 
fans 
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doient actuellement de bonne foi, ou à titre 
de vente, ou d'heredite, pourquoi s'obſtiner 
aempecher qu'on ne reconnut ceux qul ne pou- 
voient alleguer aucun titre de leurs poſſeſ- 
ſions? Dans la meme affaire de la Loi Caſſia, 
le Senat, après avoir entendu les avis d' Ap- 
pius & de Sempronius Aratinus, avoit ordon- 
ne qu'on creeroit des Décemvirs d' entre les 
plus anciens Conſulaires, qui, apres $'etre 


tranſportẽ ſur les lieux, prononceroient ſur 


la quantitẽ des terres que la Rẽpublique pour- 


roit affermer, & ſur ce qu'on en diſtribue- 
roit aux Citoyens. Ce Decret ferma pour 


lors la bouche au peuple : ce qui prouve bien 
que ſon intention n' toit pas de tout boule- 
verſer. Il ne vouloit dẽpoſſẽder que ceux 


qui pourroient ètre aiſẽment convaincus de 


Finjuſtice de leur poſſeſſions, à Vegard des 
biens publics. Mais le Senat n' eut garde d'exe- 
cuter ſon propre decret: au contraire, il fit 


tout ſon poſſible pour ſe tirer du pas gliſſant 
ou il ſe trouvoit alors; & des qu il en fut 


ſorti, il ne “y rengagea plus: dẽs-lors, les 
plaintes du peuple ſe renouvellèrent, mais 


duite fi unanime, & en meme tems fi derai- 
ſonnable & ſi injuſte , me fait pencher à croi- 


— 
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fans titres ſuffiſants, des terres qui apparte- 
noient au public, & que c'etoirla ce qui les em- 
pechoir d'avoir la moindre condeſcendance 
pour les demandes du peuple. Il eſt con- 
ſtant d'ailleurs que la plus grande partie des 
Patriciens avoient amaſſts de grands biens, 
long-tems avant d'avoir à gouverner les Pro- 
vinces, dou ils tirẽrent dans la ſuite des trẽ - 
ſors immenſes, & avant que le commerce ſe 
fut Etabli à Rome, ſur un bon pie. Il me 
paroit donc tres probable, qu'ils n'auroienc 
jamais pu ſe former de fi amples patrimoi- 
nes, ils n'avoient pille le domaine public. 
Quand on étudie bien Veſprit de ce Corps, 
on ne peut s'empecher de dEcouvrir en lui 
des vues exceſſives d'interet & d' ambition; 
& de reconnoitre qu'il ne cherchoit pas moins 
à ſe ſoumettre le peuple de Rome, & à le 
piller, que les autres peuples de Punivyers. 
Quand tout le reſte de fa conduite ſeroit Equi- 
voque, quand toutes ſes autres dEmarches 
 ſeroient excuſables, “ emportement & la fu- 
reur avec laquelle il s oppoſa d'abord à la 
Loi Terentilla, & enſuite aux mariages en- 
tre les Patriciens & les plEbeiens , dectlent 
aſſes & mettent dans le plus grand jour Vini- 
quite de ſes deſſeins. Apres Vexpulſion des 
Kois, les Romains étoient reſtés ſans 25 
8 eivi⸗ 


204 APPENDICE 


civiles. Les pratiques & la coutùme du bar- 
reau n'ttoient connuès que des Patriciens; & 
ils tenoient cachee avec ſoin, meme cette om- 
bre de Jurisprudence. Les Conſuls rendoient 
la juſtice d'une manière arbitraire: il n'y avoit 
d'autre regle de jugement, que Vequite naturelle 
des uns, ou le caprice des autres, & par conſẽ- 
quent point d'uniformitè dans les d<ciiions. 
Le Tribun Terentillus Arſa propoſa une Loi, 
Tan 292 de Rome, pour fixer la Jurispruden- 
ce, & empecher que les biens des particu- 
liers ne fuſſent plus long- temps le jouet des 
caprices & des paſſions des Patriciens, en ſou- 
mettant les jugemens à des Loix qui fuſſent 
connuès de tous. Les Patriciens eurent Vim- 
pudence de conteſter avec les Tribuns & le 
peuple, pendant Veſpace de pres de dix ans; & 
ils ſe portèrent aux dernières extrẽmitẽs, avant 
que de conſentir qu'on Etablit des Loix per- 
manentes (a). Quelques annò es apres, ils 
ne rougirent pas de montrer le meme entete- 
ment & la meme animoſite, pour ſoutenir 
Porgeuilleuſe Loi des Decemvirs, qui defen- 
doit aux Patriciens de contracter des mariages 
avec les plebeiens. Il fallut que le peuple 
leur arrachat de vive force Faboliion d'une 

Loi 


(e) Tice Live Liv. 3. ch. 9. Denys d' Halicarn. L. 10. 
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Loi fi humiliante pour lui (a). Eſt-il rien 
de plus indigne que de voir ces Patriciens, 
tenir a honte de mèler leur ſang avec celui 
des plebeiens, qui partageoient avec eux le 
Gouvernement de la Republique, & qui n'e- 
toient pas leurs ſujets, mais leurs Concito- 
yens? Il falloit qu'ils fuſſent domines par une 
ambition bien exceſſive & bien aveugle, pour 
s'oppoſer ſans pudcur à des demandes auſſi 
juſtes & naturelles que l'ëtoĩent celles qui 
ayojent pour objets les Loix, & les mariages. 
Cependant ce meme Corps poſſedoit, a dau- 
tres Egards, des vertus bien admirables: ſa- 
geſſe, prudence, intrepidite, conſtance, fer- 
mete, amour de la Patrie, toutes ces ver- 
tus lui Etoient ſi naturelles, & il les portoit 
à un dẽgrè fi eminent, qu'on n' en trouve pres- 
que point d' exemples pareils dans PHiſtoire 
des autres peuples. Elles nilluſtroient pas ſeu- 
lement le Corps entier; on les voioit encore 


driller ſcpar&ment dans les individus qui le 


compoſoiĩ ent; & ceux ci y joignoient de plus 
ordinairement la temperance, la frugalite , la 
valeur, la haine de Voiſivete, TVimpatience 
de ſe diſtinguer par des actions utiles à la Pa- 
trie. Comment tant de vertus ont- elles pu 

5 Sal- 


% Denys d' Halicam. L. 11: Forus Liv. 1. ch. 25. 
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s'allier avec un eſprit d'aviditè & d' orgueil 
ſi marque? Je trouve la clef de cette enigme 
dans les Inſtitutions que Romulus, Numa, 
& Servius Tullius donnerent au peuple Ro- 
main. 

Nous avous vu que ces Rois prirent tous 
les ſoins poſſibles, pour inſpirer à leurs ſujets 
Famour de Vagriculture & de la vie champe- 
tre. Or cette vie active & frugale de la cam- 
pagne, cet exercice dur & continuel de Pagri- 
culture, cette neceſlite de travailler pour for- 
cer les terres 2 fournir 1a ſubſiſtance , for- 
ment enſemble une excellente Ecole de bien 
des vertus morales, & font ignorer ou hair 
bien des vices, en tenant les hommes presque 
toujours Eloignes des villes, qui ſont le ſé- 
jour ordinaire de Poiſivete & de la debauche. 


reille nation cherehaſſent a augmenter leurs 


biens: le meme motif, qui les excitoit à la- 


bourer avec tant de ſoin leurs petits champs, 
devoit les pouſſer auſſi à les accroitre. Il Etoit 
naturel que les Patriciens, accoutumes ſous 
les Rois à gouverner le peuple avec eux, ſe 
Laiſſaſſent aller à Vambition, & an deſir d'aſſer- 
vir les plebeiens, mème aprés avoir été les 


auteurs de Pexpulſion des Rois, & d'une nou- 


volle forme de Gouvernement. Mais les In- 


II Etoit naturel que les individus d'une pa- 
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ſtitutions , que tout le peuple avoit re- 
cues des Rois, & qui s enracinèrent dans ſon eſ- 
prit par education qui les ſuivit, durem auſſi 
produire de bons Effets, & communiquer a 
cette nation les vertus qui marchent tou- 

jours à la ſuite des bons Etabliſſements, & gu- 
ne pareille education. Il eſt beau, il eſt im- 
portant de conſiderer de plus pres les effets 


admirables de ces ſages Inſtitutions : entrons 


dans leur detail. 


D'abord, on remarque une eſtime , & une 


paſſion extraordinaire pour Pagriculture, re- 
panduès generalement dans toute la nation 
Romaine, au point que C'eſt un des traits les 
plus marques de ſon caractère. Cette paſſion 
animoit Egalement les Patriciens & les plé- 
| beiens. Dans les cinq premiers ficcles, & me- 


perſonages des plus illuftres familles, & qui ẽ- 


toient parvenus aux premieres dignités de Ia 


Republique, s occuper à tous les travaux que la 
culture d un champ peut exiger. Le plus grand 
homme da troiſiẽme ſiecle de Rome, Quintius 
Cincinnatus, conduiſoit dans ſon champ la cha- 
rue, lorsque les dẽputẽs du Senat vinrent 1a- 


4. U. 4 A 
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me bien avant dans le ſixiẽme, on yoyoit des 


vertir qu on Tavcit erẽt Dictateur (a). Ala 
ſin 
„ U. 3. c 21. Valere . 
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fin du cinquieme ſicicle, Regulus qui, apres 


avoir dcfait les Carthaginois pendant ſon Con- 


ſulat, commandoit , en qualite de Proconſul, 
les armèes d'Afrique contre les memes enne- 
mis, Ecrivit au Senat pour lui demander un 
ſucceſſeur , afin quiil put aller labourer le ſeul 
champ de ſept arpens qu'il avoit en Pupinie, 
parce qu'on lui ayoit mandẽ qu'un de ſes Ou- 
vriers, proãtant de la mort de ſon fermier, 
getoit enfui, apres avoir enleve tous les in- 
ſtruments du labourage (a). On peut bien 


penſer que le Senat ne lui accorda pas pour 


cela ſon rappel : il ordonna que ſon champ 
ſeroit cultive aux depens de la Republique ; 
qu'on racheteroit Iequipage ruſlique qui avoit 
Ete vole ; & que l'tat ſe chargeroit de la 


nourriture de fa femme & de ſes enfants. La 


petiteſſe de Pobjet de ſa demande, & le de- 
cret que le Senat porta à cette occaſion, 


prouvent évidemment combien P'agriculture 


Etoit honorèe dans ce tems ia, puisque la 
neceſſite de labourer ſon champ Etoit regar- 
dee comme un motif ſuffiſant, pour quitter une 
arme triomphante, au fort de la guerre. Fi- 
gurons nous, ce qu'on ne peut ſuppoſer ſans 
reſſentir une ſorte d'liorreur, qu une troupe 
0 
(a) Valere Maxime Liv, 4. ch- 4. u. 6, Tite Live 
Epitom, du Liv. 18, | 
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de Nobles de nos jours eut compoſe le Senat 
de Rome, au moment que la lettre de Rẽgu- 
lus y arriva: quelle rẽſolution ce SEnat auroit- 
il pris, au ſujet du vainqueur des Carthaginoisꝰ 
Detournons en la penſce; tirons le rideau 12 
deſſus. Ce meme Regulus Etoit occupé à 
enſemencer ſon champ, lorsque les Officiers, 
envoyes par le Senat, vinrent lui annoncer 
qu'il avoit ètẽ nomme Conſul (a). 

Mais, dira-t-on, ces exemples de Patri- 
ciens , qui labouroient eux memes leurs ter- 
res, Etoient-ils aflez frequent chez les Ro- 
mains, pour qu'on puiſſe en conclure que 
Tagriculture Etoit un exercice commun par- 


mi les Nobles? Varron, Columelle, Cicẽ- 
ron, Pline, & d'autres aſſurent que cette cou- 


tůme Etoit génrale chez eux, dans les pre- 
miers fiecles de la Rẽpublique (6). Mais 
ſuppoſe que le plus grand nombre des Patri- 
ciens ſe trouvat aſlez a ſon aiſe, pour ſe dis- 
penſer ordinairement de Yapliquer aux tra. 
vaux ruſtiques, Veſtime que le Senat & le peu- 
ple temoignoient a ceux qui trayailloient la 

ter- 
(a) Valere Mazime Liv, 4. ch. 4: n. 3. Pline L. 18. 


ch. 3. 


(b) Varro L. 1. ch. 1. de re ruſtici, Columella 15 


x. ch. 1. Pline Hiſtoire natur. L. 18. ch. 2. & 3. Ci- 


cer. de ſenectute. | 
"Part. IL O 
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terre, au point de les choiſir pour le gou- 
vernement de la ville & le commandement 
des armèes, prouve aſſes le cas que Fon fai- 
ſoit alors de Vagricuiture. Quand on voit le 
peuple Elire de concert, & le Senat inviter 


avec joie les troupes à recevoir pour Conſul, 


un homme qui s occupe a enfemencer ſon 
champ, a conduire Ja charue, & a manier la 


beche, il faut bien juger que Pagriculture & 


les Agriculteurs Etcient cn tres grand hon- 
neur chès ce peuple. Le Senat fit voir, à la 
priſe de Carthage , combien peu il eſtimoit 


toutes les ſciences, & quel cas il faiſoit au 


contraire de Vagriculture. Il y avoit, dans cet- 


te ville, un grand nombre de BibliothEques : 


Scipion conſulta le Senat fur ce que Von de- 
voit en faire. Il lui fut ordonne de les di- 
ſtribuer entre les Rois de VAfrique, allies du 
peuple Romain, & de garder ſeulement les 


vingt huit livres de Magon ſur Yagriculture . 
que ce meme Senat fit enſuite, par un de- 


cret, traduire en langue Latine (a). 
Enfin , Feſtime que Von avoit a Rome pour 


Pagriculture , alloit anciennement fi loin» 


que Pon penſoit que quiconque Etoit un bon 
laboureur, ne pouvoit manquer d'etre un hon. 


nete 


(8) Varro, Columella, & Pline loc, cit. 
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nete homme. Auſſi quand les anciens Romaing 
vouloient faire entendre qu'un tel étoit hon- 
nete homme, ils avoient coutùme de dire qu'il 

Etoit un bon Agriculteur: toit mEme IA 
le plus grand loge qu'ils donnoient à un Cis 
toyen (a). 

Ce penchant fi marque des Romains pour 
l'agriculture leur valut de grands avantages. 
D'abord, la population étoit chez eux extre- 
mement conſiderable : on voit par leurs pre- 
miers denombrements, que, malgre les guer- 
res meurtrieres qu'ils avoient ſans ceſſe & 
presque fans interruption ſur les bras, ilsn' eu- 
rent jamais moins de cent trente mille Ci- 
toyens , ſans compter les enfants au deſſous 
de dix ſept ans, & ceux qui paſſoient les qua- 
rante fix: car dans ces denombrements on ne 
comptoit jamais que ceux qui Etoient en Etat 
de ſervir la ReEpubliqne dans la milice (“). 


(a) Cato de re ruſtic) ch. 1. Virom bonum quam. 
laudabant, ita laudabant, bonum Agricolam, bonum< 
que Colonam : ampliſime laudari exiſtimabatur qui ita 
laudabatur. 

(*) On ſe rappelle que, comme je Vai deja dit 
deſſus, dans le tems dont je parle, VEtat de Rome Etoit 
extremement borne, de tous cotcs: les Sabins, les 
Etrusques, les Latins, es Herniques, les Eques, & les 
Volsques le ſerrant de pres de toute part. Dans le 
de nombrement qui s'y fit, avant la guerre contre les 

O 2 Sam- 
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Il eſt vrai qu'il Etoit ordonne par les Loix 
à tout Citoyen, de ſe marier au moins une fois 
dans fa vie, ainſi que Denys d' Halicarnaſſe le 
remarque (a), au ſujet du carnage que les 
Eques firent de ces Fabiens, qui avoient entre- 


pris de defendre I'Etat Romain contre les 
invaſions de cette nation Etrusque; & Ton 
fait avec quel ſain les Cenſeurs veilloient à 
ce qu' aucun Citoien ne reſtat dans le Celi- 
bat. Mais toutes les Loix & tous les ſoins 
des Magiſtrats, pour porter les peuples au ma- 
riage, ſont inutiles 1a ou Yon manque de ſub- 
ſiſtance: au lieu que, comme dit Mr. de Mon- 
tesquieu , partout ou il ſe trouve une place 


ou deux perſonnes peuvent vivre commode- 
ment, il ſe fait un mariage. L'abondance des 


vivres fut un autre Effet de Vamour des Ro- 
mains pour Pagriculture. Auſſi long- temps 


que les Grands n'enleverent pas des champs 


à la culture, pour en faire des jardins immen- 
ſes & des lieux confacres a la volupte, on ne 


voit point que Rome, quelque nombreux que 


fut ſon peuple, eut beſoin de recourir à des 
| | na- 


Samnites , on compta cent foixante mille Citoyens, 


toͤt apres, il monterent 2 deux cens cinquante mille. 
(e) Denys d Halicarn. Liv, 8. 


comme le rapporte Euſẽbe dans ſa Chronique: bien- 
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nations &trangeres , pour en tirer les denrees 
neceſſaires a la vie. Cela n'arriva que rare- 
ment, & par des accidens extraordinaires: car 


Tabondance des vivres & la population ſont 


des biens communs z tous les peuples agri- 
culteurs. L'eſprit d'agriculture procura enco- 


re aux Romains un autre avantage , qu'on peut 


regarder comme ctant particulier a eux 
feuls, eù Egard à Puſage qwils ſgurent en fai- 


re. Nous avons vit que, des le tems de ſon 


premier Roi, Rome s' toit miſe en poſſeſſion 
de diſtribuer, dans les yilles conquiſes, une 
partie de ſes Citoyens. Cet Etabliſſement 
leur procura pluſieurs avantages tres conſide- 


Tables. Par ce moyen, FEtat ſe dEchargeoit 


fouvent d'une foule de gens inquiets & indi- 
gents ; il &tendoit & affermiſſoit la domina- 
tion de la Mcetropole ; il tenoit en reſpe& les 
Provinces frontieres ; il en recevoit des ſub- 
ſides conſidèrables en hommes & en argent. 


Dans la guerre que Rome eut à ſoutenir en 


Sicile contre Annibal, c' en étoit fait de ſon 
Empire, fi la plus - part de ſes Colonies ne lui 
euſſent envoyes de puiſſants ſecours (a). 
Rome avoit deja alors trente Colonies for- 


- mees, dont douze lui devinrent infideles, dans 


ce 


(8) Tite Live Liv. 26. ch. 9. 
O 3 
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ce tems la. Or Rome ne dut la facilite de 
former tant de Colonies, qu'a Veſprit d'Agri- 
culture qui regnoit parmi ſon peuple, Un 
Citoyen Romain s'eſtimoit heureux, lorsque 
aprcs vingt ans de ſervice militaire, apres 
avoir perdu la meilleure partie de ſes forces 
& de fa vie contre les ennemis de fa Patrie, 
on lui donnoit en propriẽtè, dans quelque en- 
droit éloigné de celui de fa naiſſance, quel- 
ques arpens de terre, qui, à l'aide de ſon 
travail, puſſent lui fournir ſa ſubſiſtance, le 
reſte de ſes jours. Dans le tems mème de la 
corruption des mœurs, & de la licence la 
plus effrence , Ceſar plaça de cette manie- 
re plus de cent mille Citoyens, qui Etoient 
devoues à ſon parti (a). Ainſi un Citoyen 
Romain, qui, en reſtant a Rome, Etoit en 
droit de decider dans les afſemblees publiques 
du fort des plus grands Rois, de diſtribuer 
les dignites de la Republique, d'tlever au 
Plus haut rang celui des Citoyens qu'il vou- 
loit favoriſer , d'abaiſſer ceux qu'il haiſſoit, 
d'opiner enfin pour la paix ou pour la guer- 
| rc, 


( a) Suétone vie de Jules Ceſar. Appien dit qu'a- 
vant Ceſar , Sylla avoit place de la forte environ 
cent vingt mille Citoyens, ſcavoir vingt trol legion 
de ſes troupes. 
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re, renoncoit avec joie à tous ces avantages, 
pour aller cultiver un morceau de terre. 
Pour ſentir toute la force de cette reflexion, 
on n'a qu'a comparer ce caractère des Ro- 
mains avec celui des Soldats de nos jours , 
qui, malgre Pextreme aviliſſement ou ils ſont, 
& quoiqu'ils n'ayent rien à perdre chez eux, 
regarderoient comme un ſupplice ce que les 
Romains enviſageoicat comme une rEcom- 
penſe. 1 5 

Les Romains devoient ſins doute 3 Va- 
griculture , la force immenſe de leurs corps, 
qui les rendoit fi propres à tous les travaux 
de la guerre, & fi redoutables dans les com- 
bats, ou les gens robuſtes avoient tant d'a- 
vantage ſur les foibles, dans un temps que 
la mousqueterie & le canon ne pouvoient 
emporter alors, comme aujourd'hui, les 
uns & les autres indiſtinctement. Les Sol- 
dats Romains etoient les gens les plus robu- 
ſtes, que la terre ait peut Etre jamais pro- 
duits. En cinq heures, ils faiſoient vingt mille 
de chemin, & ſouvent vingt- quatre: & pen- 


dant ces marches, ils portoient pour ſoixante 
livres de poids (a). Joſeph dit qu'il y avoit 


peu de difference entre un Soldat Romain & 
0 | un 


() Vegec. Liv. 1. 
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pn cheval charge : & de fait on leur donnoit 
par dériſion le nom de mulets (a). Ces fa- 
tigues n'ttoient pas au deſſus de leur forces, 
parce qu'un Soldat Romain venoit toujours 
de la campagne, où il s ẽtoit deja endurci aux 
travaux: auſſi ne voit-on pas dans I Hiſtoire, 
que ces fatigues exceſſives fiſſent perir leurs 
armes, tandisque de beaucoup moindres 
Font perir les ndtres. Nos Soldats, lorsqu'ils 
ne ſont point en guerre, vivent dans la plus 
grande oiſivete. Ce paſſage du repos & de la 

pareſſe à une fatigue extraordinaire, fond nos 
armes: au lieu que, chez les Romains, le tra- 
_ vail Etoit une habitude, parce qu ils alloient 
de la campagne à la guerre, & que de la 
guerre ils retournoient à la campagne. Quand 
les armees n'toĩent pas actuellement emplo- 
yees contre les ennemis, on les occupoit a 
des exercices militaires, à conſtruire des che- 
mins, a creuſer des canaux, a faire des aque- 
ducs, à élever des murailles : ils mettoient 
tant de travail & d'adreſſe dans ces ouvrages, 

que les reſtes, que Von en voit aujourd hui 
dans les differentes contrees qui ont été oc- 


cupces autrefois par les Romains, nous frap- 
pent d' admiration. 


La 
ta) Joſeph de la guerre Judatque Liv. 2. Voy. Vale 


trin de re milit. veter. Noman. Liv. I. ch. I. 


A, 
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La defertion , presque incohnu au com- 
mencement parmi les troupes Romaines, ne 
devint pas frequente, meme dans les temps 
ou les mceurs anciennes ſe trouvoient affoi- 
blies, & corrompues par la debauche & lali- 
cence, Selon les Inſtitutions de Servius Tul- 


lius, un Soldat Romain devoit poſſeder pour 


le moins deux arpens de terre: car ceux de 
la ſixieme claſſe ne pouvoient pas Etre enrd- 
les dans la milice: ainſi, le Soldat Etoit atta- 
che a ſa Patric par fon champ. Ce ne fut 
que dans des circonſtances extraordinaires, & 
meme vers la fin de la Republique, qu'on ſe 
determina à enroler les affranchis & les arti- 


ſans , qui n'avoient point de terres: mais 


lorsqu'on pouvoit sen paſſer, on ne Yen ſer- 
voit jamais. On avoit mauvaiſe opinion des 
gens, qui n*<toient pas accoutumes à de cer. 
taines fatigues, & qui peuvent emporter 
leur induſtrie avec eux (a), partout ou ils 
vont. Ces conſiderations inſpiroient aux Ro- 
mains un ſi grand mepris pour les artiſans , 
que le Cenſeur Fabius ayant jettE, le pre- 
mier apres Servius Tullius, dans les quatre 
Tribus ur baines ou Etoient les artiſans , tou- 
te la lie des Citoyens, qui s toit formee des 

Au- 


(a) Voy Valtrin de re milit. _ Roman. L. 2. ch. 5. 
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autres Tribus, le peuple lui donna par 
reconnoiſſance le ſurnom de Maximus : hon- 
neur que ſes exploits militaires, quelques 
glorieux qu'ils fuſſent, ne lui avoient pu me- 
riter (a). | 

L'aplication à Vagriculture, & la petiteſſe 
des domaines, avoient rendus les Romains 
extremement frugals. L'Hiſtoire nous four- 
nit deux preuves des plus convaincantes de 
cette frugalite, ſgavoir la nourriture des Sol- 
dats, & les Loix Somptuaires de ce Peuple. 
Ces troupes , fi chargèes de travaux, ne ſe 
nouriſſoient presque que d'un peu de pain 
mal cuit, & d'une petite meſure de farine de 
froment, cuite dans l'eau: leur boiſſon ordinai- 
re n toit que de Peau avec du vinaigre (6): 
& sil arrivoit par la negligence de quelque 
General, ou par Vabondance des denrèes du 
pais qui ètoit le theatre de la guerre, que 
les Soldats commencaſſent à vivre mieux, 
1 ceux 


(a) Tite Live. L. 9. ch. 46 

(b) Spartian, dans la vie de Poſcennius dit de lui: 
hic fait tantæ ſeveritatis ut juſſerit omninò 
argentum ſummoveri de uſu expeditionali, addito eo 
ut ligneis vaſis uterentur. Idem juſſit vinum in expe- 
ditione neminem bibere, ſed aceto univerſos eſſe con- 
tentos. Idem piſtores ſequi expeditionem prohibuit, 
bucellato jubens milites & omnes contentos eſſe, 
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ceux qui ſuccẽdoient dans le commandement 


de ces armees s appliquoient d'abord, avant 
toute autre choſe , à ramener les Soldats 4 
leur ancienne manicre de vivre. C'eſt ainſi que 
le ſecond Scipion PAfriquain ea uſa enyers 
Parmee qui aſſicgeoit Numance en Eſpagne , & 
Metellus envers celle qui faiſoit en Afrique la 
guerre à Jugurtha (a). Or ſi Ton fait re flexion 
que les armees Romaines n'etoient pas ordi- 
nairement compoſces d'un ramas de miitra- 
bles, mais de Patriciens, de Chevaliers, & de 
ce qu'il y avoit de mieux dans I'Ordre du 
peuple , ou peut juger aiſement que ces Sol- 
dats n'auroient pas pu s accommoder de pa- 


reils aliments en campagne, s ils n'y euſſent 
Etẽé prepares ches eux par une extreme 
 ſobriete, en temps de paix. C'eſt ce que leurs 


Loix ſomptuaires prouvent encore Claire- 


ment. En <91, Fannius, ou la Loi Fannia - 
permettoit de depenſer cent as, par repas, 


en certains jours de fetes: ce qui fait envi- 
ron douze livres: trente as, dix fois par mois : 
& dix ſeulement, (a) les autres jours: ce qui 


ne fait qu un peu plus de deux livres de no- 


| tre 
(2) Tite Live Epit. L. 57. Salluſte, guerre de Ju- 
gurtha. py 5 . 


(b) Aulugelle L. 2. ch. 24. | F 
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tre monnoys: encore ai- je ſuivi, dans cette 
Evaluation, la ſupputation d Arbuthnot; au 
lieu que, ſelon celle de Rollin, il faudroit 
encore en rabatre la moitié. En 642, le Tri- 
bun P. Licinius Craſſus propoſa une autre Loi 
ſomptuaire, qui differoit peu de la Loi Fan- 
nia. Elle ordonnoit que tous les jours de Ca- 
lendes, de Nones, & de marches , les Ci- 
toyens ne pourroient dEpenſer que trente as 
Par repas; & que les autres jours, qui ne- 
toient point exceptes, on ne pourroit con- 
ſommer que trois livres de viande sechee & 
une livre de viande ſalée, ſans compter les 
fruits (a). Le Sẽnat recut la propoſition de 
cette Loi avec tant de plaiſir, & tẽmoigna 
tant d' empreſſement à la mettre en execution, 
qu'il en ordonna Vobſervation , avant meme 
quelle eut regu la ſanction requiſe par les 
ſuffrages du peuple. Cornelius Sylla , dans 
un tems ou Vopulence des RomainsEtoit par- 
venue à ſon plus haut degre, tempera un 
peu la Loi de Licinius: il permit de dEpen- 
ſer pres de quatre livres, les jours ſolemnels, 
& environ onze ſols, les jours ordinaires 
( b). Or toutes ces Loix n'auroient-elles pas 


EtE 


(a) Anlogglle loc. cit. | 
| (6) Aulugelle loc, cit. Macrob. L. 3. ch. 17. 
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£6 ridicules & impraticables, fi les Romain: 
n'avoient pas EE extremement ſobres ? Enco- 
re faut-il obſerver que, dans le tems ou Von 
porta ces Loix, le prix des denrees a Rome 
n'<toit pas de beaucoup inferieur à celui dau- 
jourd' hui; & que certaines choſes y Etoient 
meme beaucoup plus cheres qu'elles ne le 
ſont de nos jours: c'eſt ce dont on voit plu- 
ſieurs exemples dans Arbuthnot (a). 
Apres cela, il reſt pas ſurprenant que les 

Ambaſſadeurs, envoyès par le Senat au com- 
mencement du ſeptième fiecle à Ptolomte 
Phiſcon Roi d'Egypte, Etonnaſſent ce Prince 
& ſa Cour, par leur frugalite. Ces Ambaſſa- 
deurs Etoient Scipion VAfricain , Spurius 
Mummius, & L. Metellus. Scipion, le plus 
riche & le plus puiſſant Seigneur de Rome, 
n'avoĩt avec lui qu'un ami, qui Etoit le fa- 
meux Philoſophe Panetius, & cinq domeſti- 
ques. Pendant leur ſcjour en Egypte, le Roi 
leur fit ſervir à table tout ce qu'il y avoit de 
plus exquis: mais aucun d'eux ne toucha ja- 
mais qu aux mets les plus ſimples. 

La Cenſure de Fabricius Luſcinus nous 
fournit encore une autre preuve bien remar- 


qua- 


() Tables of ancient coins. Diſſert. of Roman 
money affairs ch. 2. & ſuiv. 
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quable de la frugalite des Romains. Ce gra- 
ve Cenſeur retrancha du nombre des Sena- 
teurs, Tan 478 de Rome, Cornelius Rufinus, 
qui avoit EE deux fois Conſul & une fois 
Lictateur , parcequ'il avoit une vaiſſelle d'ar- 
gent, du poids de dix livres, c'eſt-A- dire, de 
quinze marcs & cinq onces de notre poids (a). 
Il n'y avoit donc, vers la fin du cinquieme 
ſiecle , ou la grandeur Romaine étoit deja 
monte à un tres haut point, aucun Patricien 
ni aucun Scnateur , à Vexception de Corne- 
lius, qui poſſedat dix livres Cargenterie. Plus 
d'un ſiccle après, M. Emilius Porcina concut- 
le defſcin de faire bitir une maiſon de cam- 
pagne, qui, par la hauteur qu'il lui donna, 
avoit air d'une maiſon de plaiſance. L. 
Caſſius Vaccuſa devant le peuple, & il fut 
condamnè à une groſſe amende (). Je ra- 
porcerai ici en paſſant Pexerhple extraordi- 
naire Economie, que donna M. (Emilius 
Lepidus. Cet homme illuſtre, qui avoit étẽ 
deux fois Conſul, & qui mourut Souverain 
Pontife & Prince du Senat, ordonna dans 
ſon 

(5) Valere Maxime L. 2. ch. 9. Tice Live Epitom. 


da Liv. 14. Plutarque vie 0 Sylla. . de vita 
beata ch. 21. 


() Valere Maxime Liv. 8. ch. I. n. 7. 


n_ 
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ſon Teſtament a ſes fils, de faire emporter ſon 
cadavre ſur un ſimple lit ſans linge & ſans 
pourpre, & de ne depenſer que onze ſols 
pour le reſte de ſes funcrailles (a). Apres 
tant de preuves & tant dexemples de Ia 
frugalitè Romaine , qu'on ne s' tonne pas 
ſi, parmi un peuple qui conſerva pendant 
pluſieurs ſiëcles un pareil caractère, on ren- 
contre quelquefois, meme dans les tems ou le 


luxe & la dEbauche commencoient a Etendre 


leur empire, d'illuſtres particuliers qui ne 


connoiſſoient pas ſeulement les objets du luxe. 


Lexemple de Lucius Mummius eſt mémora- 
ble. Ce General, qui prit & brula la ſuper- 
be ville de Corinthe, la meme anne que Sci- 
pion detruiſit Carthage, ſe connoiſſoit ſi peu 
en luxe, que, voulant faire transporter de 


Corinthe à Rome des ſtatues & des tableaux, 


faits par les plus gr-nds artiſtes de la Grè- 


ce, il avertit ceux qui s ẽtoient charges de ce 
transport, de prendre bien garde de ne rien 


perdre, parce qu'il les obligeroit a remplacer 
2 leurs depens les choſes perduts (b). 
Des gens places ſur de petits heEritages, & 
apliques uniquement à les cultiver , devoient 
ne- 
(a) Tite Live Epitome du Livre 48. 
(6b) Velleins Paterculus Hiſt. Liv. 1. 
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neceſſairement avoir une autre vertu; celle 
de meprifſer les riches vicieux, & d'eſtimer les 
pauvres vertueux, & doues de talents, On 
voit par les conteſtations continuelles que 


les plebeiens eurent avec les Patriciens, de- 


puis le commencement de la Republique jus- 


qu'a fa fin, avec combien de mepris le peu- 


ple traitolt le Corps des Nobles, lorsqu'il ne 
Fenviſageoit que comme une compagnie de 
gens riches. Ces Patriciens Etoient, au com- 
mencement, en poſſeſſion de toutes les digni- 

tes de la Republique; ils Etoient les maitres 


du Gouvernement & de la Religion: mais 185 


le peuple ſe mit bientot dans T eſprit, de par- 
tager avec les Patriciens tous les honneurs, 


& tous les droits qui les Eleyoient au deſſus 


de lui, & il les leur arracha tous ſucceſſive- 
ment. D'un aũtre cote, quand le peuple ſe 
trouvoit dans des circonſtances, où les 


richeſſes nentroient point en conſidẽ ration, & 


ou il ne S agiſſoĩt que d'avoir ẽgard au merite, 
il wavoit garde de favoriſer ceux de ſon 
Corps, au prejudice des Patriciens. 


On en voit un exemple frappant, dans les 


elections des Tribuns militaires. Le peuple 
avoit obtenu, en310,qu/ la place des Conſuls, 
on Eliroit des Tribuns militaires, qui en au- 
roient toute Pautorite, & qu'on les choiftroit 

N 
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indifferemment parmi les Patriciens & les 
plebciens. Cependant des qu'il fut queſtion de 
faire ce choix, le peuple, ayant Egard au 
merite perſonnel des Patriciens qui ſe pre- 
ſenterent, les prefera aux plébeiens qui bri- 
guoient la meme charge, avec la plus grande 
chaleur ; parcequ'il ne voioit pas dans ceux 
ci le meme merite qu'il remarquoit dans les 
Candidats Patriciens: aucun plebcien ne fut 
Elu, meme durant plus de quarante ans (a). 
Pendant tout le temps de la Republique, les 
Romains conſerverent le bon eſprit de ne pas 
mepriſer la pauvreté: on en voit des preu- 
ves frequentes dans tous les ficcles , depuis le 


commencement jusqu'a la fin. PHiſtoire ne 


nous fournit pas meme, que je ſache, aucun 
exemple qui faſſe ſentir qu'ils aient jamais at- 
tache aucune idée de d<shonneur a la pau- 
vrete: choſe Etonnante dans un peuple, qui 


avoit amaſſe tant de richeſſes, & qui, dans 


les derniers tems de la Renublique, renfer- 
moit des particuliers qui poſicdoient des tre- 
ſors immenſes & incroyables! Il ne tomboit 
pas dans Veſprit des Romains qu'un homme 

vertueux, mais pauvre, dut &tre moins digne 


qu'un riche d'occuper les premieres charges 


de 


(4) Tite Live I. 4. ch. 6. 
art. II. 
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de la République, & de commander les ar- 
mccs : ils n'avoient pas meme Videe d'un 
ſentiment fi indigne. Ils voyoient ſouvent 
ce; hommes qui n'avoient pour tout bien 
qu'un champ de ſept, de quatre, & meme 
de deux arpens, quitter la charue, pour pren- 
dre en main les renes du Gouvernement, 
prevenir les diſcordes, appaiſer les tumul- 
tes, concilier les Patriciens avec les plebciens, 
remporter des victoires ſur les ennemis, recu- 
ler les limites de VEtat , & rentrer triomphants 
dans Rome: tout cela les accoutùma à reſpe- 
cter la pauvrete. Ce peuple n'ignoroit pas 
ce que la Republique devoit à la famille des 
Valerius, aux Menenius Agrippa, aux Quin- 
tius Cincinnatus, aux Atilius Regulus, aux 
Fabricius, aux Curius Dentatus, aux Eliens, 
dont aucun ravoit jamais eu plus de ſept ar- 
pens de terre, & dont quelques uns meme 
n'en poſſedoient pas autant. Comment un tel 
peuple auroit-il pu concevoir du mèëpris pour 

la pauvreté? 85 
Alius Tuberon vivoit dans un ſiccle ou les 
Romains , enfles de leurs longues proſperi- 
tEs, S$'Etoient deja jettes dans le luxe & dans la 
licence. II etoit de la famille Mlia , qui con- 
ſiſtoit alors en ſeize peres de famille, dont 
chacun Etoit marie & avoit des enfants. Tout 
5 leur 
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leur bien conſiſtoit en une petite maiſon dans 
la ville, & une autre & la campagne, avec un 
champ modique ou ils vivoient tous enſemble 
(a). Cependant Paul Emile, le plus illuſtre 
perſonnage & le plus grand Capitaine de ſon 
tems, le choiſit pour ſon Gendre, & la Ré- 
publique pour ſon Conſul. Cela marque clai- 
rement que, chez cette nation, le labourage & 
la modicite des biens waviliſſoient pas la No- 
bleſſe, & ne faiſoient pas meEconnoitre le mé- 
rite, meme dans le tems du debordement de 
ſes mœurs. Il eſt vrai que, dans ce meme 
tems, presque tout le monde aimoit Populen- 
ce, & s'abandonnoit à la debauche : mais 
malgre ce changement de mœurs, il ne tom- 
ba jamais dans Veſprit de ce peuple d'atra- 
cher une idee de merite aux richeſſes, ni de 
mepriſer la pauvrete,, ou ceux qui par choix 
&& ſans neceſlite &occupoient à labourer leurs 
terres, lorsqu'ils Etoient ſans emploi. Non, 
ce peuple qui, dans les derniers tems de la 
Republique, ſe laiſſoit Eblouir par l'or des ri- 
ches, & qui vendoit ſes ſuffrages à ceux 
qui les payoient le plus, n'en agiſſoit pas ain- 
ſi par un eſprit de mEpris pour les gens pau- 


vres 


(a) Valere Mazime L. 4. Ch. 4. n. 8. piutarque vie 
de Paul Emile. 19 
P 2 
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vres & vertucur, mais parcequ'il ſe laiſſoit 
aller à la cupiditè, & qu'il c:doit à la ſoif 
de or. Quand les ſeductions de la part des 
riches venoient a cefſer, ce meme pcuple 
continuoit a conferer les premieres charges aux 
pauvres auſſi bien qu aux autres. Il faut ab- 
ſolument degager notre eſpric des prejuges ri- 
dicules de nos jours, pour pouvoir bien ſai- 
fir ce trait du caratere Romain. 

Du tems de la guerre de Pirrhus, Rome ſe 
trouvoit avoir nombre de grands Capitaines, 
tous dignes d' etre oppoſes a ce dangereux 
ennemi : cependant les Romains ne laiſſcrent 


pas dans cette occaſion d' lever au Conſu- 
lat, un apres l'autre, M. Curius Dentatus, 


& C. Fabricius Luſcinus, qui ẽtoĩent des plus 
pauvres d' entre les Patriciens, & qui pour 
cela labourojent eux memes leurs petites 


terres, lorsqu'ils ne ſe trouyoicnt pas occu- 


PEs au ſervice de la Republique (a). Le 
discours ; que Denys d'Halicarnaſſe fait te- 
nir a Fabricius, dans la converſation qu'il eut 
avec Pirrhus, en ſa qualite d'Ambaſſadeur Ro- 
main, eſt tres propre a nous donner une idee 
claire & une preuve autentique de ce cara- 
ere Romain. Cet Hiſtorien raconte (6) 


que 
(a) Valere Maxime L. 4. ch. 3. n. 5. & 6. 


(0 Denys d' Halicarnaſſe excerpt. legat. 


| 
*K 
93 
6 
| 
| 
' 


— 
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que Fabricius, ayant Ete depute par le SE- 
nat avec deux autres perſonages Conſulaires, 
pour traiter avec Pyrrhus du rachat des pri- 


ſonniers Romains, ce Roi apres avoir par- 


le aux Ambaſſadeurs en general , tira a 
part Fabricius, pour s' entretenir avec lui par 
loifir & librement. Pyrrhus commenca à 
lui tèmoigner la haute eſtime qu'il avoit pour 
ſes rares vertus: il lui deciara enſuite qu'il 
ſavoit qu'il ẽtoit ſans biens, & que pour re- 
pater le tort que la fortune lui avoit fait a cet 
Ecard, il Eroit pret à lui donner autant d'or 
& d'argent qu'il en falloit, pour le mettre 
au deſſus des plus riches de Rome. Ne cro- 
yes pas, ajouta-t- il, que je m'imagine vous fai- 
re en cela quelque grace: Ceſt moi au con- 
traire qui eſtimerai en avoir recu une de vous, 
fi vous daignes accepter mes offres. Fabri- 
cius lui repondit: „ Il eſt vrai, Pyrrhus, 
„que je n'ai ni argent, ni eſclaves qui me 
„ produiſcnt des revenus: tout mon bien 
„ conſiſte dans unc petite maiſon , & un 
„ petit champ d' on je tire ma ſubſiſtance: 
„ Mais vous vous trompés, ſi vous croyes 
„ que ma pauvreté rende ma condition in- 
„ fericure a celle de tout autre Romain, & 
„que je ſois moins conſidérè, parceque je 
» ſuis du nombre des plus pauvres. Quels 

8 P 3 „ hon- 
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55 
L 
75 
27 


27 


37 


33 


9 


honneurs Rome ne m'a-t-elle pas prodi- 


ouce ? Conſulat, Ambaſſades , Comman- 


dement des armèes, tous ces emplois im- 
portants, & bien d'autres m' ont EtE confe- 
res. On mv'ccoute dans le Senat: on y ſuit 


mes conſeils: je ſuis honorè à la ville. Nos 
meceurs ne ſont pas ſemblables aux votres. 


Chez vous, fans richeſſes, point d'hon- 


neurs; & chez nous, l'opulence ſans meri- 


te ne conduit à aucune dignitè, tandis qu'on 
s'cmpreſle a mettre la pauvrete vertueuſe 
2 la tete de la Republique. Rome n'admet 
aux emplois publics que ceux qu'elle en 
juge dignes, & la conſideration des richeſ- 
ſes & de la pauvrete n'entre pour rien 
dans ce jugement ;les pauvres y marchent 
de pair avec les plus opulents & les plus 
accredites, des que le merite eſt Egal de 


part & d'autre. Rome enviſage du me- 


me eil tous ſes Citoyens, & ne reconnoit 
entre eux d autre difference que celle de la 


vertu. Quant à moi, je m'eſtime le plus 


:cureux de tous les hommes, lorsque je 
me compare aux riches : & je m'enviſage 
raeme dans cet ctat avec une ſorte de com- 


plaiſance & de fierte. Vous garderes donc, 


Sil vous plait, vos richeſſes, & moi, ma 


pauvretè & ma reputation. ” Si Fabricius 
| n'a 


— ——— — — 
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n'a pas tenu reellement ce langage à Pyr- 
rhus, il eſt dumoins tel qu'il auroit pu le lui 
adreſſer. Denys d' Halicarnaſſe, tres ſgavant 
dans l'Hiſtoire Romaine, a parfaitement ex- 
prime ici les idées de ces Heros campag- 
nards. | 
C'eſt ſans doute au genre de vie ruſtique 
que Rome fut redevable du delintereſſement 
extraordinaire de pluſicurs de ſes Heros. Ces 
Nobles, accoutumcs des. leur jcuneſſe à la- 
bourer leurs terres par n&ceciſite , & formes 
par là à une vie rude, ſimple, & innocente, ſe 
piquoient, lorsqu'ils ſe trouvoient placesau fai- 
te des dignites, de rendre leur pauvrete me- 
me reſpectable, & d' lever leur Etat au des- 
ſus de celui des riches, par le mépris des ri- 
cheſſes. Ceſt ce qui les portoit non ſeule- 
ment à negliger , mais a rejetter meme les 
moyens les plus legitimes de s'enrichir: ils 
dèdaignoient les richeſſes, jusqu'à refuſer 
celles qu'on venoit leur offrir, & que la 
Republique elle meme leur preſentoit. Ce 
deſintereſſement excitoit une admiration uni- 
verſelle: & cette admiration fit que pluſieurs 
Grands, Eleves à la ville, Sefforcerent dans la 
ſuite de la meriter par imitation d'une ſi no- 
ble vertu. 
Ce reſt pas au hazard que Pavance , que 
P 4 lex- 


terent Vor & argent qui ils Etoient charges de 
lui 
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rexemple d'un fi beau deſintereſſement fut 
Peffet de la vie champetre. Avant les Pauls 


Emiles & les Scipions, Rome avoit eu ſes 
Quintius Cincinnatus , ſes Regulus, ſes Cu- 


rius , ſes Fabricius, tous gens Eleves à la 
campagne. Quintius avoit rendu a la Re- 


publique les ſervices les plus importants , pen- 


dant Vexercice de ſon Conſulat & de la Dicta- 
ture. Lorsqu'il ſe demit de ce dernier emploi, 
le Senat lui offrit de prendre dans les terres 


qu'il venoit de conquerir autant qu'il en vou- 
droit, avec le nombre d'eſclaves & de be. 


ſtiaux neceſſaires pour les faire valoir : le Dic- 
tareur le remercia, & partit pour cultiver ſon 


champ de quatre arpens (:z). Deux fiecles 


apres, les Samnites, rEduits à Vextremite par 
M. Curius Dentatus, qui <toit alors Conſul, 
deputerent vers lui les principaux de leur na- 
tion, & lui firent offrir des preſents conſidé- 


Tables, pour Vengager a les aider de ſoncre- 
dit dans le Senat, & à leur faire obtenir des con- 
ditions de paix favorables. Ils le trouverent à 


la campagne aupres de ſon foier, prenant ſon 
Tepas ſur un plat de bois. Apres lui avoir 
expoſe le ſujet de leur Ambaſſade, ils lui prẽſen- 


(5) Denys d Halicarnaſſe L. 10. 


; 
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lui remettre. Curius refuſa conſtamment leurs 
offres, & leur dit, qu'il trouvoit plus beau 
de commander a des gens riches que de Petre 
ſoi meme (a). Ce meme Curius rejetta de- 
puis Foffre de cinquante arpens de terre, que 
le Senat lui fit, pour le recompenſer des ſer- 
vices impori:nts qu'il avoit rendus à TEtat, 
dans les guns contre les Samnites & le Roi 
d'Epire. Ce fut à cette occaſion qu'il dit, 
qu'il regardoit comme un méchant Citoyen, 
celui qui ne ſe contentoit pas de ſept arpens 
(). Fabricius, qui mepriſa Por de Pyrrhus, 
avoit deja donne auparavant d'autres pren. 
ves Eclatantes de ſon defintereſſement. Re- 
vetu de la dignite conſulaire , il avoit EtE en- 
voyé contre les Samnites , les Lucaniens, & 
les Brutiens: il avoit ravage une grande Eten- 
due de pais, vaincu l'ennemi en pluſieurs 
batailles,emporte dafſaut pluſieurs villes opu- 
lentes, enrichi toute Parmee de leurs depouil- 
les, & mis encore quatre cent mille ecus 
dans le treſor public. Dans toutes les occa- 
ſions qu'il eut d amaſſer de grandes ſommes 
dar- 


(a) Cicer, de Senectute Valere Maxime L. 4. ch. 
. . 5* | 

() Valere Maxime L. 4. ch. 3. n. 5. Pine L.18 
«hi. 3. 
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d'argent, ſans aucun reproche, il ne negligea 
que ſes propres intercts. Ce ſont ces grands 
Heros, & pluſieurs autres perſonnages d'un 
merite diſtingueE, eleyes comme cux à la 
campagne, qui furent , par leur deſfintereſſe- 
ment autant que par d'autres vertus, les mo- 
deles des Pauls Emiles , des Scipions, & 
des Mummius. 
Te peuple, dont tout ce qu'il y avoit d' hon- 
nètes Citoyens tiroient leur ſubſiſtance de la 
campagne, & trouvoient dans leurs champs 
tout ce qui ſuffiſoit a leurs beſoins, devoit 
etre naturellement fier. Il ſe voyoit pauvre, 
mais indEpendant; parceque ceux qui ai- 
ment la frugalite & le travail, wont pas be- 
ſoin pour pourvoir a leur entretien d'aller fai- 
re leur cour aux Grands , ni de flatter leurs 
_ vices, leur inſolence, & leurs ſottiſes: ils trou- 
voient chez eux tout ce qu'il leur falloit. 
Te meme principe inſpira encore aux Ro- 
mains l'amour delegalite. Mr. de Montesquieu 
dit que cet amour n' eſt jamais ſepare de celui 
du travail & de la frugalite : rien weſt plus 
juſte que cette reflezion La frugalite d'un 


Agriculteur le rend independant: cette idee 


fait ſon bonheur: & le ſentiment de ee bon- 
heur l'en gage à ſe maintenir dans ſon indé- 
pendance, & a reliſter a tous ceux qui 8'ef- 

5 for- 
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forcent de la lui ravir. Si nous cherchons 
origine de toutes les conteſtations que les 
plebciens eurent à Rome avec les Patriciens, 
nous verrons qu'elles ſe ſont Elevecs i Voc- 
caſion de la poſſeſſion des champs , & qu'elles 
ont fini par rendre les plèbeiens Egaux aux 
Patriciens. Au commencement de la Républi- 
que, ces dernicrs ſe trouvoient en poſſeſſion 
de tous les honneurs, & de toutes les digni- 
tes de IEtat: alors les plebeiens ne ſon- 
geoient point a leur conteſter ces prerogati- 
ves, nia pretendre aux memes droits. Nous 
ne vous diſputons point les premiers range, 
dit le Tribun Licinius aux SeEnateurs aſſem- 
bles pour Vaffaire de Coriolan, ni Peclat de la 
Magiſtrature, & nous n'envions point les mar- 
ques d honneur d ceux que la ſortune ou le cou- 
rage ont eleves parmi vous. Mais les Grands, 
ne ſe contentant pas de poſleder ſeuls les 
honneurs, voulurent encore Ctre les ſeuls 
maltres des terres & des campagnes de Rome. 
A la faveur de l'uſure, ils commencèrent à 
_ enlever peu à peu aux plebeiens leurs maiſons, 
leurs champs; & par differentes voyes, ils ſe 
mirent encore en poſſeſſion du domaine du 
public. Cette conduite enflamma la fureur 
du peuple contre les Nobles: ce qui fut cauſe 
qu'il ne ſe contenta plus de defendre ſes pos- 

ſeſ- 
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ſeſſions contre 1curs uſurpations, mais qu'il 
youlut excore avoir part 2 tous les honneurs, 
& a toutes les dignites de laRepublique. Ma- 
riages , Conſulats, Sacerdoce, Preture, Cen- 
ſure , Edilite , Queſture , toutes les prero- 
gatives en un mot durent etre partagẽes avec 
les plebeiens, fi on ne vouloit pas perdre en- 
ticrementla Rẽpublique. Le peuple crutdevoir 
fe mettre entièrement au niveau des Patri- 
ciens , afin de n'etre plus expoſe à voir ſes 
champs devenir la proie de la Nobleſſe. Ceſk 
une choſe remarquable que, dans ces diſputes, 
les plus pauvres Senateurs furent presque tou- 
jours du cote des plebeiens contre ceux de 
leur Ordre. Si les Patriciens avoient pour eux 
les SeEnateurs de la riche famille Claudia, qui 
foutenoient en forcenes ies injuſtices de leurs 
Collegues , ils avoient auſſi contre eux les 
Valerius, les Menenius Agrippa, les Hora- 
ces, & pluſieurs autres des plus pauvres de 
cet Ordre, qui defendoient avec fermete les 
droits du peuple. II eſt conſolant de ſuivre 
ce peuple dans tous les mouvements qu'il ſe 
donne, pour s'arracher des mains des Patri- 
ciens, & ſe mettre en libertè, lui, & ſes poſ- 
ſeſſions. Paime à le voir exciter des tumultes 
& des ſeditions ; ſe retirer ſur le mont ſa- 
cre, fur le mont Aventin , fur le Janicule , 
Ek. pour 
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pour ſe ſoustraire à la cupidite & 2 la tirannie 
de ſes oppreſſeurs. Il nappartient qu'à des 
eſclaves qui vivent, non de leurs ſueurs, mais 
des vices, de la debauche, & des folies des 
Grands, de blamer cette noble fiertẽ du 
peuple Romain, qui aima mieux mettre la 
Republique à deux doigts de fa ruine, que de 
$aſſujettir pour jamais aux caprices & aux 
vexations des Patriciens. Florus dit (a) que 
la fiertè, que ce peuple fit paroitre dans tou- 
tes ſes diſputes, lui vint du genre de vie 
qu'il menoit à la campagne. Mais d'un autre 
cotc,ce mEme Hiſtorien relève & admire la 
grandeur des ſentiments de ce peuple ruſti- 
que, en ce que dans toute ſa conduite il fit 
voir qu'il ne cherchoit que la liberte & Vega- 
| lite: & il en allegue pour preuve Vindig- 
nation qu'il temoigna , contre Spurius Caſſius, 
contre Mælius, & Manlius. Il les condam- 
na à la mort, pour les punir des grandes li- 
beralites que chacun deux lui avoit faites, dans 
la vuè de le ſurprendre, & de lui ravir les 
deux choſes pour lesquelles il combattoit 
actuellement contre les Patriciens (6). 
Ces mceurs ſe conſervèrent chez les Ro- 
mains 


(4) Florus Hiſt. Rom. L. 1* ch. 23. 
( Florus L. I. ch. 26. 


| 
| 
| 
| 
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mains, auſſi long temps que les plus honnetes 


Citoyens continuèrent a habiter la campagne, 


2 labourer la terre, ou du moins à la faire 
cultiver ſous leurs yeux. On les voit ſubſi- 


ſter encore du tems des Scipions & de Paul 
Emile , malgreles grandes richeſſes qui avoient 


commence à inonder Rome de toute part, & 
malgre le luxe qui commencoit a gagner la 


plus grande partie des Nobles. Il y avoit en- 


core alors un petit nombre de Citoyens, qui 


reſtoient fidelement attaches aux. anciennes 


maximes, & qui conſervoient un reſte des 
antiques vertus. Ces grands hommes Etoient ' 
comme Vame de la Republique, parce qu'on 


reſpectoit encore la vertu, quoiqu'on ne la 
pratiquat plus genEralement. Mais peu à peu 
les richeſſes, la molleſſe, les guerres en pais 
Eloignes , enleverent toute la Nobleſſe à la 
campagne, & meme un nombre infini de 
plebeſens. Pour lors Pagriculture deperit 
ſenſiblement, & les mceurs acheverent de de- 
geEnerer avec elle. Les terres, partagèes au- 
paravant entre la plus grande partie des hon- 
nEtes Citoyens , tomberent entre les mains 
d'un petit nombre de particuliers, qui les ne- 
gligeoient , parcequ'ils en avoient trop, & 
qu ils couvroient de leurs eſclaves la campag- 


ne, qui jusqu'a 1 wayoit gueres EtE peuplée 


que 


— 


1 


* 
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que de gens libres. Dans le meme tems, la 
ville de Rome ſe remplit d'uue foule immen- 
ſe de gens oiſifs & dEbauches, qui Vinfe&erent 
de leur molleſſe , de leur luxe, & de tous 
les vices qui marchent à leur ſuite. Jettons 
un coup dil ſur la cauſe, & les progres de 
cette revolution. 

Avant la defaite de Pyrrhus, Roi deEpire, 
les Romains, qui n'avoient encore triom- 


phes que des peuples voiſins qui pour la 


plapart Etoient pauvres, navoient vũ dans les 
triomphes de leurs Generaux que des armes 
briſces, des drapeaux de peu de yaleur, des 
chariots de Gaulois , & remporte de leurs 
victoires que quelques troupeaux de gros & 


de menu beEtail, & des gerbes de bled ramaſ- 
ſces dans les champs des ennemis. Mais 
lors du Triomphe de M. Curius ſur le Roi 


C'Epire, ils apprirent i connoitre d'autres cho-— 
ſes. On yy voyoit des priſonniers de differen- 
tes nations, qui Etoient à la tete de la mar- 


che: la beaute & la magnificence de leurs 


depouilles en rele voient ſenſiblement Feclat : 
les Epirotes, les Tesſaliens, lesMacedoniens,les 
Apuliens, les Lucaniens, les Brutiens y mar- 
choient charges de chaines, devant le char du 
vainqueur: on y portoit les ſtatues , & les chef- 
d'ceuvres des plus cElebres Artiſtes : For, Par- 


gent 


la Grece, la Syrie, la Macedoine, tout ceda 


r 
> 
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gent, la pourpre, & toutes les autres raretẽs 
des pais au de-la de la mer y étoient expo- 
ſces, aux yeux de tout le monde. Cette pom- 
pe, jointe au butin que les ſoldats avoient 
fait dans cette guerre, commenca a faire 
naitre d'autres idees, & dautres deſirs dans 
Tame des Romains. Leur victoire ſur Pyr- 
rhus enfla leur courage, & anima leur con- 


fiance au point qu'ils ſe mirent bientot dans 


peſprit d'entreprendre de plus grandes cho- 


ſes, que tout ce qu'ils avoient jusqu' alors 


tents. Par la de faite de ce Prince, ils devin- 
rent les maitres de toute cette partie de II- 
talie, qui eſt ſituce entre les deux mers. La Si- 
cile ſuivit de pres : & ce fut là Vepoque du 
commencement de la guerre contre Cartha- 
ge, qui leur valut d'autres victoires, & la con- 
quete d'autres nations. Carthage, Corinthe, 


a leurs armes, & devint leur proye. Les 
richeſſes de tous ces pais ſurent bientòt trans- 
portees à Rome. Le trefor public $'en apro- 
pria une partie; & le reſte demeura dans les 


mains de ceux qui avoient ſubjugues ces dif- 


ferentes nations, tels que les Conſuls, les Pro- 


conſuls, les Preteurs, & ceux qui dans ces heu- 


reuſes expeditions avoient occupes les pre- 
mieres dignites ſous ces chefs, comme les 
Lieu- 


— — — — 


— 


ou DISSERTATION. «i 


Lieutenants Generaux , les Queſteurs, les 
Tribuns des Legions. Ainfi un grand nom- 
bre Ue particuliers amaſsèrent des richeſſes 
immenſes, tandis qu'une infinite d'autres, cor- 
rompus par les vices quils avoient raportés 
avec eux des pais conguis, ſe ruinotent par 
le luxe & la molleſſe. Les plus riches pro- 


fitcrent des folies de leurs Concitoyens; & au 


moien de l'uſure, des prèts, & des achats, Pa- 
varice eut bientot englouti les fonds de la 
volupte. Toutes les terres de cette immen- 


| ſe multitude de Citoyens Romains tombe= 


rent ſucceſiyement dans les mains d'un petic 
nombre de particuliers. Le Tribun Philip- 
pe diſoit hautement que, de ſon tems, il 
n'y avoit que deux mille particuliers qui euſ- 
ſent du bien, tandiſque trois cent mille Ci- 
toyens languiſſoient dans la miſère (a): & 


Ciccron meme , tout ports qu'il Etoit a mE- 


nager & à flatter les Grands de ſon ſiècle, ne 
fit point ſcrupule de dire, en pleine aſſem- 
blee des Juges, que largent de toutes les na- 
tions s'etoit glifs dans les coffres de quel- 
ques particuliers (5). Je me ſuis afles Eten- 
du ſur ce ſujet, dans le chapitre troilieme, i 

la 


(a) Cicer. de Officiis Liv. 2. ch, 22, 
(6b) Cicer. in Verrem. L. 5. 
Part. II. 2 
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1a page 78 & ſuiv. & à la page 108 & ſuiv. 
de la premiere partie de ce Livre: je m'ab- 
ſtiendrai donc de me reEpEter ici. 

Les plus riches, étant devenus les maĩ- 
tres de toutes les terres de leurs Concitoyens, 
Tagriculture deperit entièrement. Une par- 
tie de la campagne fut convertie en jardins, 
d'une Etendue prodigieuſe; une autre fut a- 


dandonnce pour la culture à des eſclaves qui 


la neEgligeoient , ou à des fermiers qui Pepui- 
ſoient: le reſte des Citoyens, dont le nom- 
bre Etoit immenſe , furent obliges de ſe pro- 
curer leur ſubſiſtance par d autres voyes ; les 
Grands, par le pillage des Provinces , & Vexe- 
crable trafic de la juſtice ; les Chevaliers . 
par les fermes des revenus publics ; les gens 
aiſcs, par le negoce & la banque; le menu 
peuple , par les metiers,les arts, la milice , les 
largeſſes du public & des Grands, par le com- 
merce en dẽtail, & d'autres moyens jadis eſti- 
mes indignes d'un Citoyen Romain, comme 
je Pai fait voir plus au long dans le Chapitre 
troiſieme. Ainſi vers la fin de la Republi- 
que, Tagriculture ne fut plus le genre de vie 


des Citoyens de Rome, & les bonnes mœurs | 


ceſſcrent auſſi dere le caractère des Romains. 
Les anciennes Inſtitutions tomberent; Veſprit 
du peuple Romain changea; & $'il en reſta en- 

: core 


homme. Un Etat, où la propriets des biens 
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core quelque choſe, ce ne fut plus que de 
foibles veſtiges, une ombre légère, & un 
triſte ſouvenir. Sous la Dictature de Ceſar , 
cet eſprit Etoit ancanti au point qu'on ren 
vit plus de traces que dans Pempreſſement 
qu'une foule de Citoyens montra encore d'E- 
tre envoyes dans des colonies, pour y poſ- 
ſeder des terres en propricte, & en tirer, à 
la ſueur de leurs fronts, une ſubſiſtance af- 
ſaree. 
Sous Sylla & Ceſar, reſprir c agriculture 
auroit tout à coup diſparu de Rome, quand 
meme il s'y ſeroit conſerve juſques 13 en en- 
tier: car rien neſt plus contraire à cet eſprit 
que le Deſpotiſme ; que ces deux Dictateurs 
exercerent , chacun en ſon tems & a ſa mg- 
nicre; Sylla , en furieux, & Cefar, en habile 


eſt expoſee aux caprices d'un ſeul, qui ra 
d'autres Loix que celles de fa fantaiſie, doit 

etre ſans agriculture, quand meme fon ſol 
ſeroit le plus propre à etre cultive. Si elle 
fleuriſſoit auparavant ſous un Gouvernement 
modere, elle diſparoit des que ce Gouver- 
nement ſe tourne vers le Depotiſme. Qui 
voudroit ſe charger de fultiver une terre, qui, 
a Vinſtant, peut devenir la proje du Prince, 
de ſes favoris, de ſes Miniſtres, ou des Fi- 
22 2 nan; 
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nanciers? Et quand meme cette erainte n/au- 
roit pas lieu, qui voudroit ſe donner quel- 
que peine & faire les moindres efforts , pour 
tirer de ſon champ au-dela du plus <troit 


neceſſaire, quand les caprices d'un Deſpote 


lui oppoſent tous les jours mille entraves dans 


"Tachat de ſes beſoins, & la vente de ſon ſu- 
perflu? Dans un pareil Etat, on néglige d'a- 


bord la terre, & de- là on va juſques a ſe në- 
gliger foi meme, L' Hiſlolre des tems paſſes & 
Pexperience du nòtre nous font ſentir ce que 
la raiſon naturelle ſuffit pour faire compren- 
dre. Voyons quel fut V&tat de Vagriculture 


ſous les differens Gouvernemens de Rome. 


Les premiers Monarques de Rome Etoient 
Rois » Pretres, & Juges : ils commandoient 
les armes, preſidoient aux ſacrifices, & ju- 
geoient les affaires civiles & criminelles des 
particuliers. Mais comme ils avoient un SE- 
nat, auquel ils avoient accordes une grande 
autorite, ils ne decidoient presque aucune af- 
faire d' importance, & n' entreprenoient rien 
de conſẽquence, qu'ils n'en euſſent pris Vavis. 
Par la la puiſſance Royale qui, ſans cela, eut 
ẽtẽ trop grande, & conſtquemment trop odieu- 


ſe, recevoit un temperament, qui la rendoit 
agreèable aux ſujets. II eſt vrai que toute 


— du Senat dEpendoit de Tautorite du 
Prin- 


— 
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prince: mais 'Hiſtoire nous apprend que les 


Nois, qui entreprirent de regner trop impe-, 


rieuſement & d'abaiſler le Senat, eurent une 
ſin malheureuſe. Romulus, après la mort de 
Tatius & la défaite des Veiens, s'etoit mis 
à exercer un pouvoir Deſpotique , ſans s em- 
barraſſer des remontrances du Senat. Mais 
les Scnateurs le tuèrent: & Proculus Julius, 


| ſon favori, & le plus homme de bien de tou- 


te la ville, ſe chargea d'en impoſer au peu- 
ſur le genre de ſa mort (a). Tarquin, le 


ſuperbe, fut chaſſè de Rome pour la meme 


raiſon : la mort de Lucrece ne fut que Voc- 


caſion de cette revolution. 


L'autorite des Rois de Rome etoit encore 
temperce par les prèrogatives du peuple , 


qui, dans le meme temps, modèroient auſſi 


le pouvoir du Senat. Le peuple avoit le 
droit d accepter ou de rejetter les nouvelles 
Loix, de faire Iele&ion d'un nouveau Roi, 
& de changer la forme du Gouvernement. 
Romulus lui meme , quoique le fondateur de 


Rome, ne parvint à la Royauté qu'à la fa- 


veur des ſuffrages du peuple (b); & Tar- 


quin ne fut chaſſe, ni la forme du Gouver- 


ne- 


(a) Denys d'Halicarn. L. 2. 
(b) Denys d'Halicarn. L, 2. 
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nement changẽe, que du conſentement de 
ce meme peuple. 

Cette diſtribution du pouvoir, & ce tempE- 
rament dans la Puiſſance Royale firent que 
Pagriculture put d'abord prendre racine a 
Rome, des le tems de ſon fondateur : mais 
pour y faire des progres conſiderables & ra- 
pides, il lui fallut un Numa. Ce Prince paci- 
fique n'Etoit pas moins juſte & modere: ſous 
ſon regne,la juſtice Etoit adminiſtree avec im- 
partialite: point de vexations de la part du 
Prince, point d'injuſtices impunies de la part 
des Grands. Nous avons deja va que le peu- 


ple Romain lui fut redevable dere devenu 


Agriculteur. On peut dire que Numa fut 
le fondateur de Vagriculture de Rome, com- 
me Romulus Va ere de la ville. 

Servius Tullius rendit la Conſtitution de 
PEtat encore plus favorable au peuple: il 
fit des Loix pour affoiblir la puiſſance Roia- 
le, & celle du Senat; il en fit d'autres pour 
mettre les petits en Egalite avec les Grands, 
dans les affaires civiles, & pour 6ter aux Pa- 
triciens les moyens de vexer les plebeiens ; 
il diminua les taxes des Citoyens les moins 
aiſes; il ſupprima celles des plus pauvres, & 
rejetta la plus grande partie de ce fardeau ſur 
les 
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les plus riches. Ces reglements apporterent 
de nouveaux avantages à Vagriculture. 
Tarquin detruiſit tout ce que Servius avoit 


fait de bon; mais comme ce ne fut que pour 


frapper avec plus de liberté fur les Grands, 
agriculture n'en ſouffrit pas beaucoup: cen 
eut Etc fait infailliblement, fi ce Prince en 
eut agi avec le peuple , comme avec les 


Patriciens. 


Apres l'expulſion des Rois, les Patriciens 


commencerent à exercer une eſpèce de Des. 


potiſme ſur le peuple ; mais ils trouverent 
une forte oppoſition dans Veſprit d'agriculture, 


qui avoit deja jette de fortes racines ches le 


peuple Romain. Ils gopiniatrerent cepen- 
dant a pouſſer leur pointe, mais le meme eſ- 


prit leur reſiſta avec fermete : & non content 


d'une ſimple reſiſtance , le peuple ſe mit à 


ſon tour a combattre le Deſpotiſme des Pa- 
triciens, & il vint enfin a bout de Patterrer. 


Pour ſentir la verite de ce que je dis ici, il 
faut entrer dans les details de cette reyoly- 
tion , & remonter jusqu'a ſon origine. 

Les Rois ayant été expulſes de Rome, tou- 
te leur puiſſance tomba entre les mains des 
Patriciens. C'etoient eux qui gouvernoient 


ITEtat, qui commandoient les troupes, qui 
adminiſtroient la prac il n'y avoit aucune 


* Loi 
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Loi politique, ſi vous en exceptes celle de 


Brutus & de Valerius, qui bridit leur ambl- 
tion, ni aucune Loi civile, qui pit ſervir de 
frein à leurs caprices. Les plebeiens ne leur 
envierent pas d' abord ce degre de puiſſance: 
accoutumes, ſous les Rois, a ne jouir d' au- 
cune dignite, & à voir adminiſtrer la juſtice 
au gre du Prince & du Senat (“), ils ne pen- 
ſoient pas ſeulement alors a changer ces cou- 
tumes. | 5 
Mais les Patriciens, non contents d'avoir 
ſatisfait leur ambition, entreprirent encore 
de lacher la bride a leur cupidité: ils en a- 
voient deja fait la tentative ſous les Rois; mais 
Servius Tullius les avoit contenus dans le de- 
voir par la juſtice & par les Loix : & ſous 
Tarquin, ils Etoient eux memes devenus la 
proie de ſon avarice. Lorſqu'ils ſe virent 


delivres de ces entraves, ils mirent inceſſam- 


ment en eeuvre toutes ſortes de voies pour au- 


gmenter leurs biens, au prejudice des plé- 


bleiens & de 'Etat. 
Nous avons dcja vu comment ils s'y pri- 
rent 


(*) Nous avons vu que Servius Tullius fut le pre- 
mier des Rois, qui donna des Loix civiles aux Romains. 
Mais ces Loi étolent en petit nombre: & Tarquin 
ſon ſucceſſgus, ne les garda plus, Denys d Halicarn. 
L. 4. EE : 


K 
— ren, Mili e  d 
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rent pour uſurper les biens du public. Quant 
2 ceux des particuliers, la voye qu'ils em- 
ployèrent le plus ordinairement pour les 
leur enlever, fut le pret & Puſure. Avant 


la publication des Loix des douze Tables, 


cette uſure devoit etre Enorme, puisque le 
taux , auquel on la mit depuis dans les douze 


Tables, apres les plaintes & les ſéditions 


continuelles du peuple à ce ſujet, Etoit en- 
core exceſſif & inhumain. Nous avons fait 


voir que les douze Tables avoient fixe ce 


taux a douze pour cent: ce qui toit un in- 
teret exorbitant pour un peuple Agriculteur 
(). A cet uſage s' en joignit un autre plus 
cruel encore, & qui fut confirme dans la 
ſuite par les Loix des Decemvirs: C toit de 


livrer les debiteurs inſolvables à leurs cre- 
anciers, qui avoient le droit de les retenir 


dans les fers, pendant ſoixante jours. Du- 
rant cet eſpace de temps, on les faiſoit com- 
paroitre devant le Juge, trois jours de mar- 
che conſccutifs ; & Von publioit à haute voix 
quelle toit la ſomme, pour laquelle ils a- 
voient 

(% Il n'eſt pas néceſſaire de refuter ici le ſenti- 
ment de ceux qui croyent que les Decemvirs ont Eta- 


bli un taux, non de donze, mais d'un pour cent: c'eſt 
une errear qui n'a plus beſgin d'&re refutẽe avjour- 


Qs 


&'hui, 
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voient Et6 adjuges aux creanciers. Si, le troi- 
fieme jour de marche, la dette n'ctoit pas pa- 
yee , ou que le debiteur neut pas donne des 
ſuretẽs ſuffiſantes , il Etoit condamne à étre 
vendu comme eſclave, au-dela du Tybre. S'il 
ne ſe preſentoit aucun acheteur , ou que le 


. creancier ne voulut pas uſer de la libertE que 
Tui accordoit la Loi, il lui ctoit permis de re- 


tenir le debiteur à ſon ſervice, & de Pem- 
ployer comme un eſclave aux travaux de fa 
campagne ou de ſa maiſon, enle tenant dans 
les chaines, jusqu'a ce qu'il eut acquitte ſes 


dettes. C'eſt ainſi que les uſures des Patri- 


ciens enlevoient aux plcbeiens leurs terres & 


leur liberté. Ces cruautes n'ttoient exercees 


que par les Patriciens, parce qu'il n'y avoit 
qu'eux qui fuſſent en Etat de preter de Par- 
gent: les plebeiens n'ayant obtenu, dans le 
partage des terres, que des morceaux de 


champs fi petits qu'il leur è&toit impoſſible 
de selever à un certain Etat AMaiſance, dans 
une Republique ou les arts Etoient comme 


bannis de la claſſe des Citoyens, les manu- 
factures inconnues , le commerce presque nul, 


& la milice plus onereuſe que lucrative, par- 


ceque dans les premiers tems chaque Sol- 
dat devoit ſervir a ſes fraix. 


La conduite atroce des Patriciens revolt 


bien- 
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bientôt les plebeiens. Comme les gens de 
| la campagne en Etoient le plus ſenſiblement 
| affectẽs, parcequ'ils ſe voyoientenlever leurs 
champs, apres les avoir arroſcsde leurs ſueurs, 
ils furent auſſi les premiers a prendre Pallar- 
me. Comment en Effet des Citoyens , que 
les ſages reglemens des Rois, leur habitude, 
leur interet , & leurs travaux tenoient fi fort 
attachés à leurs champs , auroient-ils pi 
sen voir dépouillés, les uns apres les autres, 
ſans en faire des plaihtes amères, & ſans en 
venir à des extremites , plutot que de ſouf- 
frir de parcilles vexations? 
Le mecontentement Etoit gEneral, mais ce 
n toit encore qu'un feu cache ſous la cendre : 
un vieux campagnard le fit Eclater, Van 239 
de Rome. Le Senat Etoit occupe à faire des 
préparatifs de guerre contre les Volsques, 
lorsque tout à coup ce Viellard s'avanca vers 
la place publique, dans 1etat le plus pitoya- 
ble (a). Le peuple gatroupe autour de lui, 
| & lui demande la cauſe de ſa misere. ,, Mon 
| „ Champ, dit il, a été ravage dans la guerre 
| „contre les Sabins: pendant que je fervois 
„dans cette guerre, en qualite de Centurion, 
| „ j ai perdu le revenu d'une anne: outre cela, 
| „ ma 


(s) Tite Live L. 2. ch. 23. Denys d' Halicar, L. 6. 
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„ ma maitairie a été brulee, mes troupe- 
„ aux m' ont été enleyes, & malgre ma mi- 
„ $ere, j'ai été encore oblige de payer le tri- 

„ but. Etant ſans argent, Pai du en emprun- 
„ ter, & je ne me ſuis jamais trouvè en état 
„d'en payer les intèrèts: bientòôt ils ont ſur- 
„ paſſes le capital, ce qui m'a contraint de 
„ vendre d'abord mon champ, & enſuite le 
» Teſte de mes biens. Cependant tout cela 
„ Nayant pas encore ſuffi, mon creancier 
„ Seſt empare de moh corps: il m'a trains 
„ en ſervitude, & traite comme un criminel, 
» condamne à expirer dans les tourments. ” 
A ce diſcours, la multitude prend feu: une 
foule de debiteurs, avertis de cet Evenement, 
s'echappent des mains de leurs creanciers , & 
viennent de tout cote, charges de chaines » 
ſe donner en ſpectacle, & pouſſer des cris 


affreux ſur la mEme place. La flamme = 


cette incendie s tend plus loin, à chaque in- 
ſtant. Le Senat Effraye s'aſſemble, & fait 
faire des promeſſes au peuple; mais il a bien- 
tot la lachete de ne pas tenir la parole qu'il 
2 donnee. Alors, la multitude recommence 

ſes attroupements , & tient des afſemblees 
nocturnes. Le Sènat fait de nouvelles prom- 
Effes, & y manque encore: les deux armes, 
qu'on avoit trouve moyen de lever par ces 


fau- 
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fauſſes promeſſes , ſe voyant fi indignement 
abuſces, abandonnent les Conſuls qui Etoiens 
2 leur tète; & ſe donnant pour chef un Cen- 
turion nomme Sicinius , elles emportent les 
drapeaux que leur ſerment les obligeoit de 
ne point quitter, & ſe retirent ſur le mont 
facre. 1 
Cette Emeute fut VeEffet de Teſprit d agri- 
culture. Tous ces Soldats Etoient des cam- 
pagnards: car il eſt notoire, & nous Fayons 
vo ci defſus , qu'on renroloit dans la milice 
que ceux qui poſſẽdoĩent au moins deux ar- 
pens de terre. Cette vie dure & inno- 
cente, que Pon mene à la campagne, lin- 
ſpira à ces Soldats de Thorreur pour la per- 
fidie des Senateurs , & du courage pour en- 
treprendre de dEpager leurs Concitoyens des 
dettes dont ils Etoient chargts, & ſe mettre 
a Vabri des vexations des Grands. „ Noug 
„ nous ſommes vùs, diſoient ils par la bouche 
„ de Sicinius leur chef, reduits à la dure nẽ- 
,, ceſſitẽ de cultiver nos propres terres, de bè- 
„cher, de planter, de labourer, & de garder 
„ nos troupeaux pour le ſeul profit de ces Ty- 
„ Tans inſatiables: de proprietaires de terres 
„ que nous etions, nous ſommes devenus les 
„ compagnons des eſclaves que nous avions 
„ acquis par les armes, & nous avons jusqu i- 
| ct 
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„ ci EtE traitẽs en tout comme eux. Il faut à- 
„ preſent , ſi Ton veut retablir la concorde en- 
„tre les deux corps, & la tranquillité dans 
„ arme, qu'on nous accorde des Magiſtrats 
„ Qui aient le pouvoir de nous garantir à jamais 
„des violences & des cruautés des Patri- 
„ciens (a)“. Le Senat, apres bien des débats, 
fut enfin oblige de cEder :les dettes furent re- 
miſes en entier a ceux qui Etoient inſolva- 
bles: les Citoyens, arretes pour cette cauſe, 
furent mis en liberté: on Etablit des Magi- 
Ttrats, dont unique fonction devoit Etre de 
veiller à la conſervation des droits du peu- 
ple, de le preſerver de oppreſſion, & de 
lui ſervir d azyle & d'appui contre les Grands. 
Voila Porigine des Tribuns du peuple. Ces 
Magiſtrats devinrent bientdt le flẽau du Senat 
& des Patriciens : on les voit dans THiſtoire 
Romaine arrEter meme les Conſuls , & les 
faire conduire en priſon. A cette Epoque , le 
gouvernement de Rome, qui jusqu' alors avoit 
plus tenu de PAriſtocratie que de la DEmo- 
cratie, commenca A tenir davantage de cel- 
83 —T 
Dans la ſuite, on s approcha encore plus 
de la DEmocratie: & ce furent toujours les 
gens 


(e) Denys &Halicarn, L. 6. 
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gens de la campagne qui firent paſſer ces Loix 
democratiques: les Tribuns les propoſoient, 
& les ſuffrages des campagnards leur don. 
noient la ſanction. 

Pour pouvoir contenir les plebeſens, les 
Patriciens savisèrent d'un expedient tout na- 
turel; c*ttoit de faire tomber le choix des 
Tribuns fur des perſonnes qui leur fuſſent 
d&voutes, ou qwils eſperoient pouvoir aiſc- 
ment gagner. S'ils ne pouvoient pas obtenir 
que tous les 'Tribuns fuſſent de leurs amis, 
il leur ſuffifoit qu'un ou deux d' entre eux le 
fuſſent : car en prononcant le mot veto, je 
m'y oppoſe, un ſcul de ces Magiſtrats pou- 
voit traverſer toutes les propoſitions, & tou- 
tes les entrepriſes de ſes Collegues (a). Les 
 Eleftions des Tribuns ſe faiſoient, dans les 
aſſemblces par Curies. Les Patriciens y Etoi- 
ent prèsque les maitres, parceque les Cito- 
yens, qui ravoient pas de domicile dans la 
ville, ne pouvoient pas y donner leur ſuf- 
frage, & qu” ainſi un grand nombre de gens 
de la campagne wavoient pas le droit de s' 
trouver. D'un autre cdte, les Greſſiers, les 
Marchands, les Banquiers, les artiſans & les 
 manceuvres, les affranchis, les Officiers, des 
s D-oys d'Halicarn.L. 9. Tite Live L. 2. ch. 43. 
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Magiſtrzts, tels que les Licteurs, les HErauts; 
les I::terpreces, & autres gens de cette trem- 
pe, demeuroient tous dans la ville; & ils é- 
toient tous ou cliens, ou dans la dependan- 
ce des Grands, ſoit de leur propre gre, ſoit 
par neceſlite, & a cauſe des profeſions quiits 
_ exercoient. Les gens de la campagne, me- 


me ceux qui avoient maiſon en ville, Ecoient 


ſouvent retenus dans leurs champs, par les 
travaux ordinaires & le ſoin de leurs affaires. 
& quand la ſaiſon & le loiſir leur permet- 


toient de ſe trouver à ces Aſemblces, rare- 
ment pouvoiĩent- ils encore tenir contre le 


nombre des Patriciens, & la foule de leurs 
Clients, qui lemportoient prèsque toujours 
ſur eux dans ces Comices par Curies. Vole- 
ron, Tribun du peuple, entreprit, en 281 de 


Rome, d'0ter aux Patriciens un avantage ſi 


conſiderable; & deux ans apres, il reuſlit i 
faire paſſer une Lol, qui ordonnoit que les 
Tribuns fuſſent Elus dans les Aſſemblées par 
Tribus, au lieu de Vere dans les Aſſemblees 
par Curies. Le motif de cette Loi Etoit que, 
dans la première eſpèce de Comices, tous les 
Citoyens, mème ceux qui ravoient point de 
maiſon dans la ville, avoient droit de ſuf- 


fra- 


(a) Tite Live L. 2. ch. 56. Denys d' Halicarn. L. 9. 
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frage: auſſi les gens de la campagne devin- 
fent-ils les plus forts. 

On a remarqu que les diſputes, entre les 
Patriciens & les plébeiens, furent occaſion- 
nees par Pavarice des premiers, Dans Tac- 
cord que le Senat fit avec le peuple, retire 
ſar le mont ſacre, on Etoit convenu qu'l 
Tavenir, le Senat & le peuple feroient de 
concert un reglement par raport aux dettes , 
qui tiendroit lieu de Loi. Ce reglement n'eut 
pas lieu. Les Patriciens continuerent à ve- 
xer les pleEbeiens par leurs uſures; & ces 
vexations tomboient toujours ſur les gens de 
la campagne. Les autres n'avoient pas beſoin 
de Targent des Patriciens, parcequ'ils vi- 
voient des emplois ſubalternes de la Repu- 
blique, ou de leurs profeſſions & de leur nEgo- 
ce; ou parce qu' ils n'avoient pas aſſès de fonds 
| & de credit, pour pouvoir emprunter des Pa- 
triciens. Cẽtoit aux terres que les Grands en 
vouloient ; & dans cette vue, ils continuoi- 
ent 2 piller le public, & à opprimer les par- 
ticuliers. Ils pouvoient y reuflir d'autant 
plus aifement quiils avoient Fadminiſtration 
de la juſtice en leur pouvoir: ce qui leur four- 
niſſoit les moyens de ſe mẽnager mutuelle- 
ment, de ſe ſacrifier les uns aux autres les 
plebeiens, & de pouvoir ſuivre dans les ju- 
ä = * ge 
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gements toutes leurs paſſions & leurs capri- 
ces. Cette autorite arbitraire determina les 
Tribuns du peuple 2 entreprendre de fixer 
la Jurisprudence , & d' aſtreindre les Juges 
2 des Loix qui fuſſent communes à tous (a). 
Les Patriciens eurent Veffronterie d'y oppo- 
ſer une reſiſtance d' autant plus honteuſe , 
qu'elle fut fort longue & fort vive. Enfin, a- 
pres dix ans de conteſtations continuelles, ſur 
une demande ſi pleine d' quit de la part du 
peuple, POrdre Patricien fut oblige de plier ; 
& on rẽſolut d' envoyer en Grece, & nom- 
mement A Athenes des Ambaſſadeurs , qui 
. eExamineroient les Loix des différents peuples 
Grecs, & rapporteroient a Rome celles qu'ils 
| Jugeroient les plus convenables à la Republi- 
que; qu'a leur retour on nommeroit des Com- 
miſſaires pour choiſir entre ces Loix & y 
ajouter celles qu'ils croiroient les meilleu- 

res; & qu'enſuite elles ſeroient gravees ſur 
des Tables, & expoſces aux yeux du pu- 
blic, aſin que chacun eut la libertẽ de les exa- 
miner à loiſir. Telle eſt Vorigine des Loix 
des douze Tables, qui furent publices l'an 

303 de Rome (6). Ce nouveau reglement 
8 af. 


(a) Tite Live L. 3. ch. 9. & ſuiv. 
(6) Tite Live L, 3. ch. 31. & ſaiv. — 
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affoiblit encorg beaucoup Pautorité des pa- 
triciens, & produlſit dans le Gouvernement 
une autre rẽforme en faveur des plebetens. 
Quelques Tribuns imaginè rent que rien ne 
ſeroit plus avantageux à leur Ordre, que de 
faire enſorte qu'il partageat avec les Patri- 
ciens la premiere dignité de la Republique, 
je veux dire, le Conſulat. L'ambition de ces 
Tribuns entra ſans doute pour beaucoup dans 
la formation ce projet: ils ſe flattoient avec 


raiſon qu'apres avoir fait paſſer une Loi ſur 


ce ſujet, le Peuple ne manquetroit pas de les 
clever eux memes à la dignité Conſulaire: 
mais ils voyoient en meme temps que, pra- 
lablement à tout, il falloit mettre les gens de 
la campagne dans leur parti, attend que 
ceux de la ville, tous Cliens ou dépendants 
des Patriciens, ſe rangeroient infailliblement 

du core de ces derniers. En effet les gens de 
la ville ne pouvoient trouver aucun apart 
dans ce projet. Ils ſavoient qu'ils Etoietit trop 
mepriſes pour pouvoir jamais eſpErer de par- 
venir a une dignite fi Eminente. Les merciets, 


les artiſans, les manceuvres , les affranchis , 


tous gens qui faiſoient leur ſjour ordinaire 
dans la ville, n'&toient pas ſeulement jugds 


dignes d' etre regus dans les troupes , en qua- 


lite de _ Soldats; à plus forte raiſon 
R 2 com- 
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comment auroient- ils Ofc aſpirer au Conſulat, 
qui donnoit le commandement meme des ar- 

mes? Il Etoit donc certain que les Citadins 
auroient rejette la Loi. D'un autre còtë, les 
plebciens meme qui demeuroient a la compa- 
ne ctoient deja trop accoutumes a voir les 
honneurs & les Magiſtratures entre les mains 
des Patriciens : ain les Tribuns ne pouvoient 
eſpcrer de ies attirer dans leur parti, ſans 
mettre encore en euvie queigue expedient qui 
les intereflat à leur projet, jusqu'à ſou cntiere 
conſommation. Licinius & Sextius n'igno- 
roient pas, que les Tribuns de Fannce 310 
avoient deja tentè de faire paſſer une Loi, qui 
permettroit de tirer indifferemment les Con- 
ſuls du Corps du Senat, & de celui du peu- 
ple, & qu'après Vavoir propoſte, & fait les 
plus grands Efforts pour l'etablir, ils avoient 
Et6 obliges de ſe contenter qu'au lieu de Con- 
ſuls on nommat des Tribuns militaires, qui 
pourroient Ctre tires de POrdre des plebeiens; 
& que malgre ce reglement, ceux ci s'ẽtoĩent 
ſi peu ſoucies de ſe prevaloir de cette nou- 
velle prerogative , qu'ils ne crẽèrent, pendant 
bien du temps, pour Tribuns militaires que 
des Patriciens (a). 


Afin 
12 Tite Live L. 4. ch. 1. & ſai. Deny: d'Halicaro. 
II. 
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Afin done de parvenir plus ſarement à leur 
but, Licinius & Sextius proposerent au peu- 
ple, en 379, trois Loix a la fois. La premie- 
re concernoit les dettes, & regloit qu'on dẽ- 
duiroit du Capital d'une dette quelconque, 
tout ce qu'on auroit paye en arrerages. La 
ſeconde portoit qu'il ne ſeroit permis a au- 
cun Citoyen de poſſeder plus de cinq cent 
arpens de terre, & que tout ce qui ſeroit 
trouve exceEder cette meſure ſeroit confisque, 
& partage entre ceux qui n'avoient aucun 
fond de terre. La troiſième ſtatuoit qu'on abo- 

liroicla charge des Tribuns militaires, & qu'on 
* Eliroit toujours des Conſuls, dont Iundevroit 
__neccſſairement Etre pris dans le corps des plẽ- 
beiens. Le peuple ne balanca pas à ſe decla- 
rer unanimeEment pour la diminution des det- 
tes, & pour le partage des terres; mais il 
ne montroit que peu de zele pour la propo- 
ſition concernant le Conſulat. La deſſus les 
Tribuns declarerent qu'ils ne ſEpareroient 
point ces trois chefs de. deliberation, & qu'il 
falloit ſe dẽterminer à les accepter, on à les 
rejetter conjointement. Ils repreſenterent au 
peuple en meme temps, qu'il ne devoit s at- 
tendre à voir les Patriciens ceſſer d'uſurper 
les terres du public, & d'ẽcraſer les plebeſens 
par les uſures, que du jour oũ il ſe ſeroit mis 

= os en 
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en poſſeſſion du Conſulat; que la puiſſance 


Tribunitienne Etoit trop foible pour arracher 


les terres uſurpees a leurs injuſtes poſſeſſeurs, 


& pour dE&livrer la ville & la Republique des 
mains des creanciers impitoyables , ſurtout 
depuis que les Patriciens avoient eu Padreſſe 
d'affoiblir cette puiſſance par ſes propres ar- 
mes, en oppoſant des Tribuns mal intention- 
NES A ceux qui n'avoient en vue que Vavan- 
tage du peuple; & quainſi il toit abſolument 
neéceſſaire que les plEbeſens fuſſent mis au 
niveau des Patriciens , par raport au Conſulat. 
Ces raiſons entrainerent le peuple, qui con- 
cut des-lors pour la Loi relative au Conſulat 
le meme zele, dont il &toit anime pour celle 


qui regardoit la diminution des dettes & le 


partage des terres. Ce fut en vain que les 
Patriciens ſe porterent aux dernicres ex- 
trẽmités, pour Eluder la Loi qui avoit pour 
objet le Conſulat. Ils durent cẽder en dẽpit 


deux memes , & conſentir qu'on choiſiroit 


à Pavenir Pun des Conſuls dans le Corps 
des plebeiens. Apres cela, il fut aiſe à ceux 
_ ei de parvenir à partager avec eux toutes les 
autres dignités de la Republique. Cette vic- 
toire porta un coup mortel à PAriſtocratie 
des Patriciens; & des lors le Gouvernement 
de Rome pencha fortement Vers la DEmocra- 
tie 


_ _ ti. S rn SRO "A pp 
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tie. Cette derniere Loi acheva d'enlever aux 
Patriciens les prèrogatives qui leur Etoient re- 
ſt6es jusques la, Comme la nobleſſe ne gac-- 
queroit , ches les Romains, que par les char- 
ges, on commenca des lors a voir des Patri- 
ciens qui n'*toient point nobles, & des ple- 
beiens qui IEtoient. Tous ces coups ne frap- 
perent. cependant que fur la conſtitution, & 
naffoiblirent en rien la vigueur da Gouver- 


nement. Du temps des Rois, la Conſtitution 


de Rome éxigeoit qu'il y eut un Corps de 
Patriciens, parceque fans cela la Monarchie, 
qui Etoit ᷑lective, ſe ſeroit changée en ty- 
rannie, ou en Etat populaire; mais depuis 
leur expulſion, ce meme Ordre <Etoit abſo- 
lument inutile dans PEtat. Apres Vetabliſ- 
ſement des Conſuls, on ravoit plus beſoin 
de cette diſtinction de familles, pour mainte- 
tenir le, Gouvernement. Si on Peut laiſſé 
ſubſiſter, Rome auroit bientòt gemi ſous le 
poids du ſceptre de VAriſtocratie, & le peu- 
ple ſe ſeroit va depouille de tous ſes droits. 


Les plebeiens auroient été Ecraſts, & la RE. 


publiqne rauroit certainement pas fait les 
progres Etonnants, qui Yont renduè ſi cElebre 
& qui furent Pheureux fruit des rẽformes que 
Peſprit d agriculture produiſit dans la conſti- 


tution de Etat, & dans ſon Gouvernement, 


R 4 en 
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en melant la Democratic avec I' Ariſtocratie, 
& en donnant à celle là beaucoup plus de for- 
ce quia celle ci. 

Je ne m'arrèterai pas ici à Examiner les 
autres Loix que les plebejens firent paſſer, 
au prejudice des Patriciens & meme du Senat; 
car ou elles r'avoient aucun rapport avec le 
Gouvernement: comme, par exemple, celles 
qui regardoient les mariages reciproques des 
Patriciens & des plebeiens: on elles ne fu- 
rent imaginces & renouvellees que par des Tri- 
buns & des Dictateurs plebeiens, ſans que les 
gens de la campagne y priſſent aucun interet 
particulier: & de ce nombre Etoient celles 
qui portoient , que les decrets du peuple ob- 
ligeroient les SEnateurs auſſi bien que les plé- 
beiens : ce qui augmenta prodigieuſement 
le pouvoir du peuple, porta des coups mor- 
tels à Pautorite du Senat, & nuiſit conſidera- 
blement par la meme au bien public. 

Je ne ferai pas non plus mention des Loix 
Agraires, que les Gracches renouvellerent au 
commencement du ſeptième fiecle, aux de- 
pens de leur vie, Ces Loix ne produiſirent 
d'autres Effets que des troubles ſans fin, qui 
preparerent la chute de la Republique. El- 
les commencerent meme des lors a ſervir de 
jouet aux Tribuns, & aux Grands indiſtincte- 
| ment; 
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ment; comme on le vit par les meſures que le 
Senat prit pour faire Echouer les entrepriſes, 
& ruiner le credit de Caius Gracchus. Celui 
ci remit ſur le tapis les Loix Agraires de ſon 


frere, qui avoit EtE maſſacre, avant qu'on les 


eut miſes en execution. Le Senat lui oppoſa 
Livius Druſus, autre Tribun du peuple : mais 
pour rèuſſir dans ſon deſſein, il lui fit pren- 
dre une voye toute diffcrente de celles 


qu'on avoit employees jusques la, en pareilles 
circonſtances. 


On lui conſeilla de ne s'oppoſer en rien 
aux volontes du peuple, mais de studier au 
contraire a lui plaire en tout, & meme a ſe 

rendre plus populaire encore que Caius. 
En conſequence , Druſus propoſa, & fit paſ- 
ſer differentes Loix, qui Etoient encore plus 
au gre du penple que celles de Caius. Lors- 
que, par exemple, celui-ci demandoit qu'on 
format deux Colonies, & qu'on y envoyat 


les plus honnetes Citoyens, Druſus en pro- 


poſoit douze, & il vouloit qu'on y envoiãt 
les plus pauvres Citoyens. Lorsque Caius 
parloit de quelque partage de terres, Dru- 
ſus rencheriſſoit ſur lui, & pretendoit que 
ce partage fut beaucoup plus conſiderable. 
A la faveur de cette indigne manceuvre, Dru- 
ſus derobs a Caius Taffection du peuple. A- 
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pres cela, Caius fut tu6, comme ſon frere Ti- 
berius Vavoit EtE; & alors les Grands n'eu- 
rent aucune peine à faire caſſer toutes les Loix 
Agraires , que les Gracches avoient.portces, & 
qui leur faiſoient tant de tort (a). Le fils de 
ce Druſus ſuivit le mEme ſyſteme que ſon 
pere : toujours d' intelligence avec le Senat, il 
propoſa à ſon tour des Loix Agraires, des 
Etabliſſements de Colonies, des diſtributions 
de bled; & en mettant ſur le tapis ces diffe- 


rentes Loix, il ne manquoit jamais de declarer 


qu ii ſe conduiſoit par Vavis du Senat. Cela 
alla fi loin, que ce Druſus ſe vantoit de n'a- 
voir laiſſẽ aucun largeſſe nouvelle à faire 2 
perſonne, 2 moins qu'on ne voulũt auſſi parta- 
gner Pair ou la boue. Ces largeſſes valurent 
au Senat la rẽforme de la Loi de Gracchus, 


qui avoit tranſporte les jugements du Senat 


aux Chevaliers (b). Dans le ſiècle dont nous 
parlons , il Etoir aiſe de ſe jouer ainſi du peu- 
ple, parceque Vagriculture ne fleuriſſoit plus, 
& que les mceurs anciennes avoient dispa- 


ru avec elle. Les guerres de Sicile, d'E- 


ſpagne, d Afrique, d' Aſie, & de Grece, a- 
voient enleves la plapart des hommes libres, 


() Platarque vie des Gracches. 
(6) Florus L. 3. ch. 17. Tite Live Epitome du L. 71. 
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qui $attachoient au labourage. Celle dont les 
Carthaginois avoient porte la flamme, tout aux 
environs de Rome, avoit fait perir les troup- 
eaux, & deEtruit les meEtairies. On man- 
quoit de tout ce qui eſt neEceſſaire à Pagricul- 
ture, & on ne trouvoit pas meme aſſes d'eſ- 
claves , pour remplacer les laboureurs libres. 
Caius Gracchus diſoit que ſon frere Tiberius, 
traverſant la Toſcane pour aller 3 Numance, 
avoit vu deſertes toutes les terres qu'il ayoit 
rencontrèes en ſon chemin, & qu'il n'y avoit 
trouve d autres laboureurs, & d'autres patres, 
que des eſclaves venus des pais Etrangers, & 
encore en ſi petit nombre que les terres qu ils 
avoient à cultiver paroiſſoient comme en fri- 
che (a). 

Dautre part, le luxe & la molleſſe, qui 
 marcherent a la ſuite de ces expeditions, dE- 


tourneèrent une infinite de monde de la cam- 


pagne, & firent preferer le ſejour de la vil- 
le. Les Soldats, revenus de PAſie, ayant 
pris dans ce pais 1a le got des bouffons, des 
farceurs, des Danſeuſes, & des joueuſes d in- 
ſtruments, ne pouvoient plus ſe reſoudre à 
reprendre la beEche, & à ſe fixer de nouveau 
a la campagne. = 5 
Apres 


() Plutarque vie des Gracches, 
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Apres cela, Pheurcux ſucces de toutes ces 
guerres fic paſſer a Rome les tréſors de tous 
les peuples conquis: & ces treſors tomberent 
par differentes voyes entre les mains d'un 
petit nombre de Grands, qui, comme nous 
Pavons déja remarquse , attirerent bientôt à 
eux toutes les terres des particuliers; dont 
les uns, ruines par les guerres, & les autres, 
amollis par les mœurs nouvelles, n'etoient 
par ſachés de cëder leurs champs aux riches, 
pour de Pargent. Nous avons deja fait ob- 
ſerver quel uſage ces nouveaux poſſeſſeurs 
faiſoient de leurs terres, & comment ils les 
faiſoient cultiver (a). | 

Enfin , les diviſions entre le Senat & le 
peuple, qui commencerent à renaitre apres la 
priſe de Carthage, & qui depuis degenere- 
rent en guerre civile, acheverent de ruiner 
Pagriculture , & PEtat avec elle. Nous avons 
vu que les factions civiles ont eu à Rome le 
meme commencement que la liberte. Ce- 
pendant dans les premiers tems, les querelles 
entre le Senat & le peuple, ntoient jamais 
portces aux derniers excès: mais apres que 

e la 

(a) Voy. ci defſas oi nous avons parlé de la déca- 


dence des mœurs, & le chapitre troilieme de cet ou- 
vrage. 
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la deſtruction de Carthage, & la conquete de 
la Macedoine, de l'Aſie, & de la Grece, eu- 
rent amenés 2 Rome la douceur de la paix 
& l'abondance de toutes choſes, la licence 
& 7Vorgueil, Effets ordinaires de la proſpcrite, 
$introduiſirent bientòt dans la ville; & de-la 
naquirent ces diviſions atroces qui la dechire- 
rent, & changcrent la forme du Gouverne- 
ment. Et comme, dans ces factions, le par- 
ti de la Nobleſſe avoit le plus de force, par- 
cequ'il ſe tenoit uni, il en arriva que ceux de 
ce parti qui avolent ſcu s' lever audeſſus 
des autres Nobles, attirè rent tout à eux, & de- 
vinrent les maitres de PEtat. Ainſi, un pe- 
tit nombre de Grands diipoſoient des deniers 
publics, du Gouvernement des Provinces 7 
des charges, des honneurs, des recompen- 
ſes, & des triomphes: ce qui leur donnoit 
dans le public un aſcendant, qui leur frayoit 
en meme temps le chemin de $'emparer des 
biens des particuliers, par toutes ſortes de 
moyens. Cependant le peuple demeuroit 
toujours accahi par les farignes de la wilice, 
& par la peuv ret. ies pores & les enfants 
des Soldats, Tur tout ccux qui fe trouycient 
dais je volungge des Nobles, ctolent cheſics 
de leurs mi. {ne „& depduilles du PS u de ter- 
res d'où ils deveient tirer Icur lubilitazce 

. pen- 
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pendant 1a paix. Cette avidits des Grands n'z- 
yoit point de bornes, & elle croiſſoit meme 
avec leur puiſſance. Enfin, ils commirent 
impunẽ ment tous les crimes qu' ils voulurent, 
jusquꝰà ce qu'il ſortit de leur propre ſein un 
homme plus audacieux, & plus habile qu'eux 
tous, qui, en employant les mEchancetes dont 
ils avoient donnes Vexemple , les Eclipſa, & 
chaſſa de Rome la liberté, en+ y ctabliſſant 
le Deſpotigme. 
Tout ce que j'ai dit ici montre que Pagri 
culture a EtE chez les Romains la ſource & 
la baſe des bonnes mceurs & de la liberté; 
& que des qu'elle ſe trouva opprimee par les 
guerres Eloignees , par le luxe & la molleſſe, 
Tinnocence & la ſimplicite firent place au 
crime, & les Citoyens ſubirent le joug, d'a- 
bord d'un petit nombre de puiſſants, & enſui- 
te de Cefar ſeul. Il eſt vrai que tant que 
les Romains ne gattacherent qu Pagricultu- 
re, ils furent generalement pauvres: mais 
eette pauvrete faifoit leur bonheur. Je ne 
parle pas ici de Vavantage d'avoir ci des 
 mceurs excellentes, & de jouir d'une heu- 
reuſe libertE: je menviſage & preſent ce 
bonheur que du cote de Vaiſance. Dans les 
ſiëcles de leur pauvrete, la plus grande par- 


tie des honnetes * avoient tout ce qui 


leur 
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leur Etoit neceſſaire. II tiroient la nour- 


riture & les vetements de leurs champs & 
de leurs troupeaux: les deEſirs de ce peuple 
ſimple & innocent ne $'ttendoient pas plus 
loin: il alloit meme jusqu/a aimer la pauyre- 
te, & à la preferer aux richeſſes. Dans les 
derniers tems de la REpublique au contraire, 
les richeſſes de Rome Etoient immenſes ; 
mais elles Etoient accumulees dans les coffres, 


dans les maiſons de plaiſance, & les jardins 


d'un petit nombre de Grands. Il n'y avoit 
que deux mille Citoyens qui poſſedaſſent da 


bien, tandisque trois cent mille autres peEriſ- 


ſoient de faim , ou vivoient des ſuffrages qu 
ils vendoient aux riches, & des crimes qu'ils 
commettoient pour les ſervir. Les arts & les 
metiers Etoient entre les mains des eſclaves, 
des affranchis, & de la plus vile populace: les 


Inſtitutions anciennes reſtotent encore pro- 


fondément gravees dans le cœur des Romains: 


ils eſtimolent encore Paoriculture, quoiqu'ils 
S 


n'euſſent plus de terres > cultiver ; & ils m- 


priſoient les arts, quoiqu'il ne leur reſtat 


plus d' autre moyen de ſubſiſter. 

Le Commerce auroit pi ſervir de reſſour- 
ce aux honnetes gens, qui ne pouvoient pas 
aſpirer aux dignitẽs de la REpublique, & au 
Pillage des Provinces; mais il n'y avoit que 
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le commerce en gros qui put convenir à un 
Citoyen Romain, qui faiſoit quelque cas de 
ſa rẽputation: celui de detail Etoit repute ſor- 
dide à Rome, meme dans le tems ou les 
meœurs Etoient le plus deEregltes. Ciceron , 
qui parloit certainement d'après opinion 


commune de ſon fiecle, dit nettement que 


le commerce de detail eſt ſordide; & qu'il 
n'y 2 que le trafic qui roule ſur un grand nẽ- 
goce, qui merite d'etre exempt de blame (a). 


C'eſt ainſi que les Inſtitutions des Rois ſe 


conſerverent , meme lorsque Rome n'*toit 
plus ce qu'elle avoit Ete de leur tems. 
La principale branche du negoce des Ro- 


mains Etoit le bled, & generalement les den- 


res neceſſaires à la vie, comme le vin & 


Phuile : mais cette branche de commerce ne 
devint conſiderable quapres le deperiſſement 


de Pagriculture ; & quand celle-ci fut pres- 
que Eteinte, elle devint encore plus impor- 
tante. 


Auſſi longtems que les Romains Sattache- 
rent à cultiver les terres, leur commerce fut 


peu de choſe. Leur frugalité, leur pauvre- 


te, leur ſimplicite men admettoient pas un 


fort conſiderable. Ils n'avoient rien à ven- 
| dre; 


(6) Cicer, de Officiis L. 1. ch. 155. 
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dre; & ils pouvoient auſſi ſe paſſer de la plus- 
part des marchandiſes ẽtrangères. Je ne 
congois pas ce que les Romains des pré- 
miers ſiẽcles auroient pu donner aux Etran- 
gers, en Echange des marchandiſes qu'ils en 
recevoient, fi ce neſt des priſonniers, des 
meubles pilles dans les guerres, & du el. 
Leur monnoye n'ctoit pas propre au trafic, 
du moins dans les cing premiers ſiecles: car 
avant la dcfaite de Pyrrhus, ils n'en ont ja- 
mais eu que @airain , tandisque Jes autres 


peuples, & meme leurs plus proches voilins, 
en avoient d'or & d'argent (a). Ce ne fut 


qu'en 480 de Rome, que le Senat fit frapper 
de la monnoye d' argent. Il eſt vrai que 
long-tems avant, on avoit connu à Rome la 
monnoye d'or & d'argent : mais elle Etoit E- 
trangere, & priſe ſur les ennemis, & on la 
mettoit dans le trẽſor public. Ce fut la, par 
exemple, l'uſage qu'on fit des quarante talents 
d' argent, ramaſſes parmi les de pouilles Ce Ro- 
mélies (6). Sous le Conſulat de Caſſius, on fit 
un traité de paix avec les Sabins, par lequel 
ceux ci s obligèrent de paycr une cortaine 
ſomme d' argent par tète (c). 

Les 


(a) Voy. Tite Live L. 1. ch. 51 & «$2. 
(6) Tre Live L. 1. ch. 53. 
(e) Denys d' Halicarnaſſe L. 5. 


„ Tos 
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Les Traités que les Romains firent avec 
les Carthaginois, en 244, 407. 447. & 
474 de Rome (a), ne prouvent pas que 
leur commerce fut conſiderable, mais ſeule- 
ment quwils alloient ſur mer. Voici au con- 
traire un trait, qui dẽmontre bien ſenſiblement 
qu'ils penſoient peu au commerce, meme apres 
la transaftion des deux premiers Traites avec 
les Carthaginois. Lucius Furius Camillus 
ayant dompte les Latins, on Ota aux Curia- 
tes leurs vaiſſeaux; & apres les avoir fait 
conduire à Rome, on en brula une partie. 
& Ton en fit ſervir les Eperons a orner la tri- 
bune aux harangues , Elevee dans la place 
publique (5). Ce n'eſt pas ainſi qu'en agit un 
peuple, qui veut faire le commerce par mer. 

Ils eurent pourtant , comme Jai dit, une 
ſorte de commerce, & principalement un | 
commerce de bled, meme dans les premiers | 
 HeEcles; mais il n' toit que paſſif. 

Toujours en guerre, & pourtant toujours 
extremement nombreux, en Egard à la peti- 
teſſe de VEtat quiils poſſẽdẽrent pendant les 
quatre premiers fiecles, & meme pendant 


une 
(a) Polyb. L. 3. f. 176. 198. & 180. Tite Live L. 


9. ch. 43. = 
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une grande partie du cinquieme, ils ne pou- 
voient pas envoyer de leurs denrees à d'autres: 
& il leur arrivoit au contraire quelquefois, 
malgre leur frugalite & leur attachement à ba- 
griculture, avoir beſoin du bled de leurs voi- 
ſins. Du tems de Spurius Caſſius & de Spu- 
rius Melius, ils enyoyerent jusqu'en Sicile 
pour en ayoir (a): mais les grandes difficul- 
ts, qu'ils eurent à éſſuier dans cette traite , 
prouvent bien que leur commerce n'<toit 
point Etabli ſur un pied fixe. 

Ces cas de diſette leur inſpirèrent Videe 
d'etablir une Societe de Negocians, qui eut 
ſoin de pourvoir la ville de vivres. Il paroit 


par ce que dit Tite Live, que cet Etablifſe- 


ment eut lieu vers le milieu du troiſieme ſiẽcle, 


ſous le Conſulat d Appius Claudius, & de 
Servilius (6). Mais il faut que cette Sociẽtẽ 


Tait pas trouvẽ ſon compte dans ce commer- 
ce, & qu'elle n'y ait pas pu proſperer ; puis- 
que Fon voit par VHiſtoire , que le Senat ſe 
chargeoit lai meme de faire les proviffons, en 
temps de famine , & que les riches particu- 

liers 


(a) Tite Live L. 4. ch. 34. & L. 4. ch. 12, De- | 
nys d Halicarnaſſe L. 4. 

(6) Tite Live L. 2. ch. 27. | 
5 82 
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"Hers en faiſoient autant. Nous en avons des 
exemples, dans le temps de Caſſius & de 
Melius. | 

Dans la ſuite, le commerce des denrees de- 
vint plus lucratif pour les négocians, mais 
Cautant plus ruineux pour la nation, parce- 
qu'il Etoit toujours paſſif. Du tems de Ca- 
ton, le Cenſeur, il y avoit une Societe de 
cinquante Negocians, qui mettoient ſur mer 
cinquante vaiſſeaux (a). Mais l'agriculture 
commendcoit deja alors a deperir: les nobles 
poſſcdoient de grandes terres, qu'ils cou- 
vroient de leurs eſclaves: & les guerres, qu'on 
faiſoit dans les pais Eloignes, enlevoient à la 
campagne un grand nombre de laboureurs, & 
de proprictaires induſtrieux. . 

Dans les ſiecles ſuivans, Vagriculture alla 
toujours en diminuant, & le commerce des 
denrees , ſurtout celui du bled, augmenta 4 
proportion., Nous avons cite un paſſage de 
Columelle, qui porte que les ſept arpens de 
terre, que- chaque Romain poſTedoit d'abord 
apres Vexpulſion des Rois, rendoient plus 
que les riches ne tiroient, de ſon tems, de 
leurs immenſes poſſeſſions. C'eſt ce qui fai- 
foit manquer à Rome, dans ce tems 1, le bled 
| & 


(3) Platarque vie de Caton. 
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K les autres choſes n&Eceſſaires à la vie; & 
faiſoit , du trafic des denrèes, la branche prin- 
| cipale du nẽgoce des Romains. 

Cette branche étoit devenue fi lucrative , | 
que les Senateurs meme , ſeduits par Pappas 
du gain, ne rougiſſoient pas de sen meler, 
malgre le peu d'eſtime que les Rqynains a- 
voient pour le n&goce. Ils ꝰ y ẽtoĩent fi fort 
attaches , qu'ils concurent une haine violente 
contre Caius Flaminius, parce qu'il fut le 

ſeul des Sënateurs qui appuiat la nouvelle 
Loi, que le Tribun Q. Claudius porta con- 
tre leur commerce de bled. Cette Loi faiſoit 
defenſe a tout SEnateur d'avoir une barque, 
| qui tint plus de trois cens amphores, ou en- 
viron huit tonneaux de mer; car Claudius 
trouvoit qu'un vaiſſeau de cette grandeur ſuf- 
1 fiſoit pour apporter a Rome les fruits que les 
Senateurs recueilloient dans leurs terres, & 
qu'il ctoit indigne de leur rang de gen ſervir 
pour faire quelque trafic (a). Il faut me- 
me que cette Loi, ou quelqu'autre pareille, 
ait defendu toute eſpece de barques à ceux des, 
SEnateurs qui n'avoient point de terres, d'ou 
ils puſſent faire venir les fruits par eau. 
CTeeſt du moins ce qui reſulte clairement dun 1 
35 „ — 


h Tits Live L. 31. ch, 63, 
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paſſage de Ciccron, dont je citerai les paroles 
dans la note (a); quoiqu'il paroiſſe par ce 
meme paſſage, qu'on regardoit de ſon tems 
cette Loi comme abolie, & qu'on sen em- 
barraſſoit fort peu. 

Malgre ce grand commerce de bled que les 
particuliefs faifoient, ſur le deEclin de la RE- 
publique, VErat en tiroit encore tous les ans 
de grandes proviſions, pour ſon compte, des 
Provinces qui en fourniſſoient en abondance. 
Il avoit impoſe a celles ci un tribut, qu'elles 
devoient payer en bled, a proportion de la 
quantite qu'elles en recucillotent ; comme 
on le voit dans les harangues de Cicèron, prin- 
cipalement dans celle qu'il prononga pour la 
Loi Manilia, & dans ſes plaidoyers contre Ver- 
rèes. Tout ce bled devoit ètre porte a Rome, 
. ou il Etoit conſomme par trois cent mille Ci- 


toyens 


(a) Cicer. contre Verres L. 5. Noli metuere, Hor- 
tenſi, ne quzram qui licuerit ædificare navem Senato- 
7). Antiquz ſunt iſtæ Leges & mortuz, quemadmo- 
dum tu ſoles dicere quæ vetant . . . . . quid eos lo- 
qui qui videbant , quid exiſtimare eos qui audiebant 


arbitrare? Enarrem te navem eſſe in Italiam deductu- 
mm? Navicalariam te, cum Romam veniſſes, eſſe 
faturum? Ne illud quidem quisquam poterat ſuſpicari 
te habere in Italia maritimum fundum, & ad fructus 
deportandos onerariam navem comparate. 
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toyens fainẽans, & par les eſclaves. On peut 
juger de-la quel toit alors tat de Vagricul- 
ture ches les Romains. 

Tout celaconfirme mon ſentiment: c'eſt que 
tandisque Vagriculture fleurit à Rome, le 
commerce fut peu de choſe; & qu*a meſure 
qu'elle deEpeErit , il y devint de plus en plus 
conſiderable. | 


